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Résumé d’orientation 

Cette étude explore le potentiel de réaction de la gestion de la demande en 
eau (GDE) face aux pressions d’origine climatique sur la disponibilité de l’eau et de 
l’alimentation à travers le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord. L’examen approfondi 
des dernières projections climatiques, de l’état actuel des ressources en eau 
disponibles et de la sécurité des approvisionnements alimentaires concernant le Maroc, 
l’Algérie, la Tunisie, l’Égypte, le Liban, la Syrie, la Palestine, la Jordanie et le Yémen 
permet d’étudier l’interdépendance de la triade eau-alimentation-climat. En tant 
qu’option de la politique de l’eau, la GDE est conçue pour faire office 
de « tampon » face aux futurs risques climatiques prévus d’une part, et face aux 
pressions plus immédiates causées par l’accroissement de la population et des 
habitudes de consommation d’autre part, comme le montre le schéma ci-dessous. Bien 
que primordiales, les options politiques économiques et sociales se situent dans 
l’ensemble en dehors du champ d’application de cette étude. 

 
Les facteurs imposent un effort supplémentaire aux systèmes de gestion de l’eau et 
del’alimentation, alors que ceux-ci sont déjà fortement sollicités. Dans leur majorité, 
les états de la région MOAN sélectionnés souffrent d’une pénurie physique d’eau, 
d’une répartition inéquitable aux niveaux national et international, et d’une capacité 
institutionnelle limitée et adaptative. L’augmentation des températures et la 
diminution des précipitations sont des risques climatiques qui ne peuvent qu’aggraver 
la situation sur le long terme. Les conditions de croissance des cultures sont affectées 
par la variabilité intra-saisonnière plus élevée, l’augmentation des extrêmes de 
température, les changements relatifs à l’humidité, l’élévation du niveau de la mer, la 
salinité des sols et leur érosion. Pour certaines cultures, des baisses de rendement de 
l’ordre de 5 à 20 % sont attendues d’ici 2050 (Nelson, et al. 2009 : Tableau 3). 
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Face aux défis relatifs à l’interaction eau-alimentation-climat, la gestion de la demande 
en eau est considérée comme une réponse privilégiée à court et à long terme car elle 
met l’accent sur l’équité et la durabilité. Cinq catégories d’interventions de GDE sont 
jugées pertinentes par rapport à chacune des trois composantes du lien, elles sont 
désignées comme les « mieux adaptées » et sont liées : au commerce des denrées 
alimentaires ; à l’évolution des modes de consommation ; à l’environnement ; à 
l’agronomie ; et à la coopération internationale. Ce rapport recommande 
principalement l’intégration la plus rapide de ces interventions de GDE dans les 
politiques nationales de l’eau, de l’alimentation et du climat, mais il propose 
également d’autres conclusions et recommandations : 
 
Étant donné l’interdépendance des trois composantes du lien, une politique intégrée 
eau-alimentation-climat est indispensable. En effet, une politique isolée visant à traiter 
une seule des trois composantes peut avoir des effets négatifs sur les autres et se 
révéler à la fois inefficace et inutile, car l’ensemble de l’interaction peut bénéficier des 
options les « mieux adaptées » de gestion de la demande en eau et en alimentation. 
 
Une approche de gestion de la demande en eau est bien adaptée à la politique de l’eau, 
de l’alimentation et du climat. Dans la plupart des pays de la région MOAN, les 
solutions basées sur l’offre sont épuisées, et leur portée est limitée pour les barrages, 
l’approfondissement de puits ou même le dessalement. La sécurité temporaire de 
l’eau et/ou de l’alimentation qu’un paradigme de l’offre peut assurer dans un pays est 
en outre susceptible de se faire au détriment de celle(s) d’un autre pays, ou plus tard 
dans le même pays. Les politiques visant à réduire ou à gérer la demande en eau sont 
très bénéfiques pour l’ensemble des pays de la région MOAN, et particulièrement 
urgentes pour le Yémen, la Jordanie et l’Égypte. 
 
Les solutions actuelles et futures concernant l’eau et l’alimentation se trouvent en 
grande partie dans l’économie politique, en dehors des secteurs de l’eau et de 
l’alimentation. Par l’intermédiaire des signaux de prix qui favorisent les pratiques non 
durables et inéquitables, l’économie politique actuelle exacerbe les effets négatifs des 
facteurs relatifs au climat, à la population et à la consommation. Les politiques 
économiques et fiscales, notamment le commerce et les assurances, visant à lutter 
contre ce phénomène peuvent servir à arbitrer la variabilité. 
 
Les défis de l’économie politique nécessitent une approche stratégique soutenue. La 
mise en œuvre directe de la GDE ou d’une politique de gestion alimentaire n’est en 
général pas une option politiquement réalisable, car les décideurs politiques doivent 
réfléchir à la meilleure façon d’aborder les intérêts dans le statu quo et d’adopter une 
approche stratégique à la mise en œuvre des politiques. Pour ne citer que quelques 
exemples (voir l’Encadré A), une approche stratégique à long terme portant sur les 
préoccupations relatives au lien eau-alimentation-climat s’intéresserait à la réforme 
institutionnelle, aux marchés et au comportement des consommateurs, corrigerait 
l’asymétrie de puissance, et s’appuierait nécessairement sur une transparence accrue, 
et sur la responsabilisation et la participation accrues du public. 
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L’interaction eau-alimentation-climat est mondiale. La provenance des risques 
climatiques, du commerce des denrées alimentaires et des ressources en eau se 
situant bien au-delà des frontières nationales, le caractère fondamentalement 
international du lien eau-alimentation-climat peut conduire à renforcer ou à nuire aux 
relations internationales. Une coopération internationale et transnationale améliorée 
présente des avantages considérables car elle renforcerait les marchés régionaux de 
l’alimentation et de l’eau (virtuelle), ainsi que les structures régionales ou mondiales, 
afin de réagir face aux effets du changement climatique. 
 
Les interventions de GDE les « mieux adaptées » devraient sans attendre être intégrées 
à la politique de l’eau, de l’alimentation et du climat. Les interventions de GDE jugées 
pertinentes par rapport aux trois éléments du lien eau-alimentation-climat sont 
les « mieux adaptées » à toutes les politiques nationales. Il est donc recommandé aux 
pays de la région MOAN de hiérarchiser ce type d’interventions (et l’approche 
générale) lors de l’élaboration de leurs plans nationaux d’adaptation au changement 
climatique, et de leur politique de l’eau et de l’alimentation. 
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1. Introduction 

Cette étude explore le potentiel de réaction de la gestion de la demande en eau face 
aux pressions d’origine climatique sur la disponibilité de l’eau et de l’alimentation à 
travers le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, et dans les pays de la région 
sélectionnés. L’examen approfondi des dernières projections climatiques régionales et 
nationales, et l’état actuel des ressources en eau disponibles et de la sécurité des 
approvisionnements alimentaires (principalement la production alimentaire) au niveau 
national, permettent d’étudier l’interdépendance de la triade eau-alimentation-
climat. Les risques multiples engendrés par le changement climatique forment un 
ensemble conduisant à la diminution de la disponibilité de l’eau et de 
l’alimentation. Le changement climatique est perçu ici comme une contrainte - plus à 
long terme qu’à court terme - pour les ressources en eau et la disponibilité alimentaire, 
et aggrave l’effet des facteurs plus immédiats tels que la croissance démographique et 
l’augmentation de la consommation. Cette section présente la notion de lien eau-
alimentation-climat, définit les enjeux et les défis, et examine les limites de l’étude. 

1.1 Justification de l’étude 

Dans la région MOAN, les principaux changements climatiques prévus sont la baisse 
des précipitations, des saisons des pluies moins intenses, plus courtes et plus 
irrégulières, et des températures généralement plus élevées (voir Section 2), mais il est 
aussi question de l’intrusion saline en zone côtière et de phénomènes 
météorologiques extrêmes. L’ensemble de ces phénomènes devrait réduire la 
disponibilité des ressources en eau douce et affecter les conditions de croissance des 
cultures. La capacité d’un état à faire face aux risques ou aux événements dépendra en 
grande partie de sa capacité à s’adapter aux changements ou à planifier pour réduire 
les dépendances et éviter ainsi d’être vulnérable. En d’autres termes, les états 
préparés aux incertitudes de l’avenir peuvent accroître leur résilience (ou réduire leur 
vulnérabilité) aux effets du changement climatique en planifiant une politique de l’eau 
et de l’alimentation proactive plutôt que réactive. Dans la région MOAN, le 
développement des réponses politiques face aux risques, sans les additionnelles 
pressions potentielles futures liées au changement climatique, s’est généralement fait 
de manière désordonnée, on peut donc s’attendre à l’aggravation de la vulnérabilité 
environnementale générale. 
 
La plupart des politiques nationales de l’eau dans la région MOAN suivent une 
approche réactive de « gestion de l’offre » - où la demande en eau d’un pays est en 
permanence assurée par de nouveaux approvisionnements. Pour répondre à cette 
demande, le dessalement est de plus en plus privilégié, mais la réponse par l’offre 
inclut également des puits toujours plus profonds jusqu’aux puits renouvelables (ou 
plus souvent) aux aquifères fossiles, et atteignant les quelques rivières qui ne sont pas 
déjà épuisées. En plus d’assurer en continu la planification réactive, de telles mesures 
par l’offre impliquent un surplus de consommation de combustibles fossiles et des 
émissions de gaz à effet de serre. 
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L’alternative préférée à cette approche est la gestion de la demande en eau qui, en 
tant que politique, propose un moyen de la rendre opérationnelle. En effet, les états et 
les collectivités qui ont la possibilité de gérer leurs besoins en eau seront en mesure de 
réduire leur consommation globale d’eau, soit en faisant office de « tampon » face aux 
impacts attendus, soit en les évitant complètement. Ce raisonnement est en accord 
avec les résultats des études précédentes qui affirment que la GDE est une stratégie 
d’adaptation stratégique et efficace aux défis actuels et futurs de la gestion des 
ressources en eau (Arafa, El-Fattal et Laamrani 2007: 15), un point de vue partagé tout 
récemment lors d’un sondage effectué auprès de plus de 1 000 « experts de la 
durabilité » (Schneider 2010). 
 
Les objectifs et questions de recherche 
 
L’objectif de cette étude est d’examiner dans quelle mesure la GDE peut servir à 
contrer les effets attendus du changement climatique sur la disponibilité de l’eau et de 
l’alimentation dans la région MOAN. 
 
Pour ce faire, les questions de recherche suivantes sont examinées : a) Quels sont les 
effets des changements climatiques attendus sur la disponibilité de l’eau et la sécurité 
des approvisionnements alimentaires ? et b) Quel est le rôle potentiel de la GDE dans 
les politiques visant à améliorer la gestion des ressources en eau, la sécurité des 
approvisionnements alimentaires, et l’adaptation au changement climatique ? 
 
Selon les hypothèses, les changements climatiques attendus devraient accroître 
l’aridité de la région au cours de ce siècle, réduire globalement les ressources en eau 
douce disponibles, et affecter les conditions de croissance des cultures destinées à 
l’alimentation. En outre, la GDE devrait jouer un rôle positif en aidant les états à 
s’adapter aux changements climatiques prévus et à tirer parti de la disponibilité de 
l’eau et de la production alimentaire. 

1.2 Méthodologie et limitations 

Cette étude fait appel à des sources de données secondaires étendues, principalement 
des rapports scientifiques et politiques publiés, ainsi que des articles évalués par des 
pairs. L’ensemble de la littérature étendue sur la sécurité des approvisionnements 
alimentaires, les ressources en eau et le changement climatique a été analysé, et les 
données les plus pertinentes vis-à-vis de l’interaction eau-alimentation-climat et du 
Moyen-Orient ont été triées, traitées puis analysées. L’équipe de recherche a reçu le 
soutien d’experts dans les domaines de l’eau, de l’alimentation et du climat, ainsi que 
celui de l’équipe WaDImena du CRDI. 
 
Un certain nombre de facteurs relatifs à la méthodologie de cette étude ont limité 
l’exactitude et l’utilité de celle-ci. Tout d’abord, la majeure partie des données fournies 
provient de l’examen et de l’analyse de la littérature publiée. Or malgré l’existence de 
nombreux rapports publiés pertinents pour chaque composante de l’interaction, un 
certain nombre d’autres rapports en cours ou non destinés à la publication n’ont pas 
été consultés. Deuxièmement, des experts dans chacun des domaines ont corroboré la 
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justesse des données secondaires par le biais d’un processus de révision interne et 
externe. Cependant, la consultation des experts de chaque pays concerné et la 
contextualisation nationale importante ont été limitées. Troisièmement, la portée 
géographique de ce rapport est très vaste. L’analyse a porté principalement sur les 
facteurs biophysiques de l’eau, de l’alimentation et du climat au niveau régional, et 
bien que l’analyse et les considérations socio-économiques et politiques nationales 
relatives à l’accès à l’eau et à l’alimentation soient fournies lorsque cela est possible, 
celles-ci ne sont pas soulignées. Enfin, la région MOAN est ici composée de neuf 
pays : le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, l’Égypte, le Liban, la Syrie, la Palestine, la Jordanie 
et le Yémen. Or l’omission de certains pays limitrophes (par exemple, la Libye et 
l’Arabie saoudite) présente des défis particuliers pour les évaluations 
environnementales régionales. En outre, la « Palestine » est considérée comme un cas 
particulier, car l’occupation israélienne compromet à la fois la capacité de réaction des 
représentants palestiniens face aux défis, ainsi que les données disponibles pour 
l’analyse. 

1.3 Définitions 

La gestion de la demande en eau 
 
Le CRDI définit la GDE comme toute pratique ou politique mise en œuvre qui se traduit 
par une utilisation de l’eau plus efficace, équitable et durable. L’accent porté sur 
l’efficacité, l’équité et la durabilité est détaillé dans Brooks (2003), et développé pour 
inclure six piliers de la politique de GDE : technique, économique, social, institutionnel, 
financier et politique. Ce sujet est approfondi dans la Section 1.5. 
 
La sécurité des approvisionnements alimentaires 
 
La définition commune de la sécurité des approvisionnements alimentaires est fournie 
par la FAO (2009c: 8) : « La sécurité des approvisionnements alimentaires existe 
lorsque toutes les personnes disposent à tout moment d’un accès physique, social et 
économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive qui satisfait leurs besoins 
énergétiques et leurs préférences alimentaires pour une vie saine et active. La sécurité 
des approvisionnements alimentaires des ménages est l’application de ce concept au 
niveau de la famille, avec des individus au sein des ménages au centre des 
préoccupations. » Les rapports annuels de la FAO sur l’état de l'insécurité alimentaire 
jettent les bases conceptuelles fondamentales de la sécurité des approvisionnements 
alimentaires, qui sont au nombre de quatre : la disponibilité alimentaire (par exemple, 
la production alimentaire) ; l’accessibilité des denrées alimentaires (la capacité des 
personnes à obtenir de la nourriture) ; l’utilisation de nourriture (la valeur 
nutritionnelle des aliments) ; et la stabilité des systèmes alimentaires (la stabilité de 
l’offre et de l’accès, et la capacité d’adaptation face à l’urgence) (FAO 2009c). 
 
L’objectif principal de cette étude porte sur la production alimentaire au niveau 
national qui est l’élément le plus fondamental. Dans la mesure du possible, l’élément 
crucial que représente l’accessibilité alimentaire (au niveau national) est intégré dans 
l’analyse, et évalué principalement par le biais des niveaux des importations 
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alimentaires. L’utilisation de nourriture et la stabilité des systèmes alimentaires ne 
sont pas approfondis plus longuement. 
 
Le changement et les risques climatiques 
 
Le terme « changement climatique » est utilisé dans le rapport pour désigner les 
changements du climat à long terme, au-delà des niveaux de « variabilité 
naturelle » attendus sur une période de 30 ans et ayant une cause anthropique (due 
aux émissions de gaz à effet de serre). La variabilité à plus court terme, telle que la 
variabilité des précipitations saisonnières ou intra-saisonnières, est désignée par sa 
nomenclature spécifique. Les risques climatiques sont utilisés pour décrire les risques 
environnementaux associés aux aspects des changements climatiques et leur 
importance potentielle pour les sociétés vulnérables aux risques.1 

1.4 L’interaction eau-alimentation-climat 

La gestion des ressources en eau et la production alimentaire futures subissent de 
nombreuses pressions, dont font partie les changements climatiques. Les menaces 
d’accroissement de la population et des taux de consommation qui accompagnent des 
modes de vie plus aisés sont beaucoup plus importantes à court et à moyen terme, et 
devraient s’aggraver avec le changement climatique à long terme. Il est donc essentiel 
de structurer les impacts du changement climatique au sein de leurs contextes socio-
économiques et politiques plus larges. 
 
Conceptualiser le lien eau-alimentation-climat 
 

Pour beaucoup, l’eau se trouve « au cœur de la sécurité des approvisionnements 
alimentaires et du changement climatique », et les trois ressources (ou 
phénomènes) environnementales - eau, alimentation et climat - sont fortement 
interdépendantes et influent l’une sur l’autre, mais dans une mesure 
inégale. Autrement dit, l’incidence des changements climatiques sur la sécurité des 
approvisionnements alimentaires et les ressources en eau devrait être beaucoup plus 
importante que l’inverse.2  
 
En conservant les trois facteurs à l’esprit, il est crucial de faire une distinction entre les 
caractères biophysiques de la disponibilité des ressources en eau et de la production 
alimentaire, et les caractères plus socio-économiques de l’accessibilité de l’eau et de 
l’alimentation. L’interaction implique les trois caractères à différents niveaux, comme 
le montre la Figure 1.1 au niveau national. 
 

                                                 
1  Le mot « risque » est donc utilisé ici au sens donné dans Wisner et al. (2004), c'est-à-dire que les 

populations exposées à un risque ne sont réellement en danger que si elles sont également 
vulnérables aux effets du danger. 

2  Il convient de noter que près de 10 à 12 % du total des émissions anthropiques mondiales de gaz à 
effet de serre sont liées à l’agriculture (FAO, 2009). L’empreinte carbone des usines de dessalement 
et des réservoirs hydroélectriques devrait également figurer dans l’analyse allant dans cette 
direction. 
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Figure 1.1 Conceptualisation simplifiée de la triade eau-alimentation-climat. Les 
changements climatiques devraient affecter a) les caractères biophysiques des 
ressources en eau et de la production alimentaire, et b) les caractères plus socio-
économiques de l’accès à l’eau et à l’alimentation. 

 
 
La Figure 1.2 propose une conception plus utile du lien eau-alimentation-climat, en 
montrant l’impact négatif direct des trois principales contraintes de la disponibilité des 
ressources en eau et de l’alimentation, et l’impact potentiel indirect sur les problèmes 
relatifs à l’accès à l’eau et à la nourriture. Les réponses potentielles de la GDE et 
d’autres politiques visant à atténuer cet impact sont examinées dans la Section 3. 
 

Figure 1.2 Principaux facteurs de la disponibilité réduite de l’eau et de l’alimentation 
au niveau national, montré comme dépassant les niveaux durables. La ligne pointillée 
représentant les risques climatiques reflète le niveau élevé d’incertitude, tandis que la 
largeur des flèches indique un ordre de grandeur allant de court à moyen terme. 

 

 

Disponibilité des ressources en eau, consommation d’eau et changement climatique 
Lorsque l’on examine l’impact potentiel du changement climatique sur l’utilisation 
durable de l’eau, il devient de toute évidence important de distinguer la disponibilité 
de l’eau et la production alimentaire d’une part, et l’accès à l’eau et à la nourriture 
d’autre part. En effet, le changement climatique peut affecter directement les 
ressources en eau et les niveaux de production alimentaire, tandis que la politique de 
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GDE influence la consommation de l’eau (et de l’alimentation). Les résultats potentiels 
qui découleraient de différents scénarios de changement climatique et de politique de 
l’eau sont proposés sur la Figure 1.3. Les effets des changements climatiques sont 
présentés de manière simpliste, et conduisant à une réduction globale et progressive 
de la disponibilité de l’eau. 
 

Figure 1.3 Représentation conceptuelle des effets du changement climatique sur 

l’ensemble des trajectoires de la disponibilité ou de l’utilisation durables de l’eau. La 
GDE peut influencer l’utilisation de l’eau afin que celle-ci reste dans des limites 
soutenables. Les changements climatiques sont présentés de manière simpliste, et 

conduisant à une réduction globale et progressive de la disponibilité de l’eau (ligne 

pointillée inférieure), même si la variabilité accrue entraînera potentiellement des 

périodes plus fréquentes de déficit hydrique. 

 
 
La Figure 1.3 indique que dans le cadre du paradigme actuel de gestion dominée par 
l’offre, les limites durables de la ressource seront dépassées en un point indéterminé 
de l’avenir, même si les changements climatiques prévus ne se produisent pas. Si les 
changements climatiques attendus dans toute la région MOAN entraînent la baisse du 
niveau des ressources en eau (ou des conditions de croissance des cultures), la limite 
durable sera dépassée plus tôt. La figure suggère également que la mise en place de la 
gestion de la demande peut entraîner la conservation des niveaux d’utilisation de l’eau 
au même niveau ou en-deçà des limites durables. Le niveau national d’utilisation d’eau 
bénéficiera en un sens d’un « effet tampon » face aux effets du changement 
climatique. 
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1.5 La gestion de la demande en eau 

Les principes de la gestion de la demande en eau 
 
Dans sa définition la plus large, la gestion de la demande en eau (GDE) est une option 
politique pour le secteur de l’eau qui privilégie une meilleure utilisation des sources 
d’eau développées (Winpenny; 1997: 297 dans Turton (1999a)) ou la réduction de 
l’utilisation des sources existantes développées, plutôt que le développement de 
nouvelles sources. L’étendue de cette notion permet à de multiples aspects de la GDE 
d’être interprétés - et mis en œuvre. En effet, il n’existe aucune définition commune 
car la GDE peut être mise en œuvre de nombreuses manières (Westerlund, 
1996: 155). 3 Le CRDI définit la gestion de la demande en eau au sein de la GIRE comme 
toute pratique ou politique mise en œuvre qui se traduit par une utilisation de l’eau 
plus efficace, équitable et durable. 
 
Les idées fausses sur le principe d’ « efficacité » 
 
L’interprétation et la mise en œuvre de la GDE favorisent en général l’un des trois 
grands principes, et en particulier le principe d’efficacité (voir par exemple, Partenariat 
mondial de l’Eau (2005)). L’efficacité accrue est généralement comprise en termes 
techniques ou économiques, et les programmes et projets liés à l’efficacité de l’eau 
dans l’agriculture incluraient le passage des techniques d’irrigation de surface aux 
techniques de goutte-à-goutte, l’utilisation plus importante des serres, la tarification 
de l’eau à une valeur économique plus proche des coûts, etc. L’objectif est d’accroître 
la productivité, en augmentant le nombre de « cultures par goutte d’eau » ou « dollar 
par goutte d’eau » (Allan, 2007b), cette idée étant basée sur l’hypothèse que des 
rendements identiques ou croissants seront produits avec une quantité d’eau 
identique ou réduite (voir par exemple, Vince 2010). 
 
Cependant, l’idée qu’une efficacité accrue conduise à utiliser moins d’eau est vivement 
débattue. Dans les zones où l'eau (et non les terres) est un facteur limitant, par 
exemple, il est évident que des volumes d’eau identiques ou plus importants seront 
utilisés pour cultiver une superficie agricole plus large, 4  ce qui est le cas au 
Yémen (Lichtenthaler 2002, Ward et al Aulaqi 2008) et dans une certaine mesure en 
Égypte. Même dans les zones où les terres (et non l’eau) sont limitées, il n’est pas 
prouvé que l’augmentation de la productivité agricole conduise à une utilisation 
réduite de l’eau, car de plus en plus de méthodes d’élevage techniques font en sorte 
que toujours plus de cultures puissent être cultivées dans des espaces de plus en plus 

                                                 
3
  De nombreuses définitions de la GDE sont proposées. Un travail remarquable sur le sujet est 

recommandé dans Turton (1999b), Brooks (2006, 2007), et Arafa (2007). 

4  Seckler et al. (2003), en outre, signalent que « bien que le potentiel d’économie d’eau passant par 
une efficacité accrue soit important, il n’est pas aussi grand qu’on pourrait le croire... Bon nombre 
des problèmes de gestion des ressources hydriques aujourd'hui sont dus à la mise en œuvre de 
concepts de politique et de gestion de l’efficacité des ressources en eau faux, erronés ou mal 
appliqués » (Seckler, Molden et Sakthivadivel 2003). Voir aussi la discussion dans Molle (2008) . 
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restreints, comme c’est le cas dans la vallée du Jourdain avec la production alimentaire 
sous serre (Abed Rabboh et Jabarin 2008). 
 
À l’inverse, l’attention portée aux principes de GDE d’équité et de durabilité est 
relativement faible par rapport aux efforts visant à améliorer l’efficacité. Atteindre une 
répartition équitable des ressources en eau ne relève pas tellement du domaine de la 
technologie, et nécessite des interventions au niveau de l’économie sociale et 
politique, ainsi que la considération de ce domaine. L’idée est de gérer la demande des 
différents - et souvent contradictoires - secteurs de la société afin d’assurer une 
répartition équitable avec des niveaux durables.5 
 
Les types d’interventions de GDE 
 
Selon la définition large de la GDE, il existe de nombreux types d’interventions. Outre 
les interventions bien connues - à savoir la réduction des pertes dans les réseaux de 
distribution pour l’irrigation ou la sélection des cultures - un certain nombre d’autres 
interventions possibles sont fréquemment évoquées (voir par exemple Bates, et 
al. 2008: Tableau 3.4). Six piliers de la politique de GDE sont identifiés pour saisir 
l’ampleur des interventions : technique, économique, social, institutionnel, financier et 
politique. En vue de tester l’adéquation de chaque type d’intervention vis-à-vis du lien 
eau-alimentation-climat, le Tableau 1.1 rassemble la plus grande partie d’entre elles, 
classées par pilier. 
Tableau 1.1 Inventaire des piliers, des types et des exemples d’interventions de 
GDE. Rassemblé à partir de nombreuses sources. 

TYPE EXEMPLES 

 

T
e
c
h

n
iq

u
e
 Efficacité 

améliorée de 
l’utilisation d’eau 

Réduction des pertes dans les réseaux de distribution d’eau et les réseaux 
d’irrigation grâce à des réparations 
Techniques d’irrigation plus efficaces (irrigation au goutte-à-goutte) 
Méthodes de culture plus efficaces, par exemple les serres 
Réutilisation des eaux usées pour l’agriculture 
Réutilisation de l’eau pour l’irrigation/amélioration de l’irrigation et du drainage 
Doublage du canal d’irrigation 
Opérations et maintenance améliorées (exploitation & entretien) des systèmes de 
distribution d’eau 
Mesures d’urgence face à la sécheresse 

Base de 
connaissances 

Contrôle de l’utilisation de l’eau, de la qualité de l’eau, etc. 

Études sur les limites durables des aquifères 

                                                 
5  Le travail effectué sur les principes équitables et durables de la GDE a conduit à l’approche de « voies 

douces » pour la gestion de l’eau. Développée en grande partie par David Brooks, l’approche de la 
voie douce pour la gestion de l’eau inclut de a) traiter l’eau comme un service plutôt que comme une 
fin en soi ; b) veiller à la durabilité écologique ; c) préserver la qualité ainsi que la quantité ; et 
d) « backcasting » - il incombe aux gestionnaires de choisir d’abord la situation qu’ils souhaitent 
obtenir, et de déterminer ensuite les mesures nécessaires pour y arriver (Brandes, Brooks et 
M'Gonigle 2007, Brooks, Brandes et Gurman 2009). 
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Études sur la gravité des risques climatiques / sur les impacts attendus des 
changements climatiques 

Agronomique 

Changements / diversification de la production végétale (par exemple, évolution 
vers des cultures moins gourmandes en eau) 
Augmentation des rendements grâce aux engrais, à l’application de pesticides et 
aux cultures génétiquement modifiées 
Utilisation accrue de semences résistantes à la sécheresse 
Techniques agricoles pluviales / arides améliorées 
Amélioration de la permaculture (par exemple en Jordanie) 

Environnemental 

Développement de la collecte des eaux pluviales 

Gestion des bassins versants (approche globale incluant les questions techniques, 
sociales et économiques) 
Restauration des habitats aquatiques et des services écosystémiques 

 

Commerce de 
denrées 

alimentaires 

Accords commerciaux multilatéraux ou bilatéraux de denrées alimentaires 

É
c
o

n
o

m
iq

u
e
 

Mise en place de marchés alimentaires régionaux 
Promotion des principes du commerce équitable de denrées alimentaires 
(« souveraineté alimentaire ») ou promotion du commerce de l’eau verte 

Marchés de l’eau 
Tarifs et subventions (pour encourager davantage de « cultures par 
goutte » (efficacité) 
Programme de crédits de l’eau verte ou bleue 

Mesures 
économiques 

Diversification de l’économie (utilisation de l’eau en priorité par l’industrie et les 
services) 

Croissance et développement économique à long-terme / planifiés 

S
o

c
ia

l 

Acteurs impliqués 
Créer des associations d’usager de l’eau, des compagnies des eaux, etc. 
Améliorer les systèmes de production locaux pour promouvoir le 
développement socio-économique 

Modifications de 
la consommation 

Campagnes de conservation de l’eau en milieu urbain 

Modification des modes de consommation alimentaire [gestion de la demande 
alimentaire] 

Politiques 
démographiques 

Planification / contrôle familial 
Migrations (faire déménager les personnes vivant sur les berges) 

 

Acteurs impliqués 

Améliorer la capacité managériale et technique des chercheurs et des ministères 
de l’eau et de l’agriculture 

In
st

it
u

ti
o

n
n

e
l Organisme ayant une responsabilité explicite en matière de GDE 

Réforme 
juridique / législat

ion 

Législation sur la conservation de l’eau agricole 
Décentralisation des approvisionnements en eau à usage domestique 

Élaboration d’un cadre institutionnel solide pour la GDE 

Structures pour les droits de l’eau 

Réglementation Réglementation sur l’utilisation et la consommation d’eau 

F
in

a
n

c
i

e
r Financier 

Assurance pour les agriculteurs en cas de saisons à faible rendement 
Mesures de recouvrement des coûts (et partage des coûts) en faveur des 
agriculteurs 

Protection sociale des particuliers 

P o li ti q u e
 

Coopération Gestion de l’eau à l’échelle du bassin [gestion de bassin international] 
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internationale Lieu de stockage de l’eau situé au-delà des frontières nationales (dans le cas de 
bassins fluviaux transfrontaliers) 

Initiatives / politiques climatiques transfrontières / inter-bassin 
Amélioration de l’intégration politique et économique régionale / Diversification 
des alliances politiques ou commerciales 

 
Une analyse succincte des interventions répertoriées dans le Tableau 1.1 révèle que 
certaines de ces interventions sont spécifiques à la composante eau du lien eau-
alimentation-climat, et ne peuvent être directement concernées par la politique 
agricole et alimentaire nationale ou les changements climatiques. Dans le secteur de 
l’eau par exemple, les mesures institutionnelles ou juridiques relatives à l’élaboration 
d’un cadre institutionnel rigide ne permettraient pas à elles seules l’adaptation aux 
changements climatiques, contrairement aux interventions de GDE techniques et 
économiques qui pourraient faire baisser la consommation d’eau (par exemple, 
amélioration de l’efficacité ou augmentation des importations de denrées 
alimentaires) et devraient également avoir un impact direct sur la sécurité des 
approvisionnements alimentaires. Étant donné l’existence d’un certain nombre 
d’autres types d’interventions entre les deux, l’évaluation de la portée de chaque type 
d’intervention de GDE vis-à-vis des risques climatiques et de la politique alimentaire 
est donc facilitée par la catégorisation des interventions comme le suggère le 
Tableau 1.2. 
Tableau  0.2 Catégories d’interventions de GDE. 

I 

Interventions de GDE très pertinentes pour contrer les effets des risques 
climatiques prévus, et pour accroître la sécurité des approvisionnements 
alimentaires 

IIa 

Interventions de GDE pertinentes pour contrer les effets des risques 
climatiques attendus, mais pas pour augmenter la sécurité des 
approvisionnements alimentaires 

IIb 

Interventions de GDE pertinentes pour accroître la sécurité des 
approvisionnements alimentaires, mais pas pour contrer les effets des risques 
climatiques attendus 

III 

Interventions de GDE pertinentes pour la gestion des ressources en eau, mais 
pas directement pour les risques climatiques ou la sécurité des 
approvisionnements alimentaires. 

 
La classification de chaque intervention de GDE est fournie à la Section 3, à la suite de 
l’examen des ressources en eau, de la sécurité des approvisionnements alimentaires et 
du changement climatique dans les sections suivantes. 
 

La GDE dans la région MOAN 
Dans la région MOAN, les limites de l’adoption des principes de GDE dans les politiques 
et les pratiques sont bien connues. Bien que le chemin à parcourir soit encore long en 
ce qui concerne la mise en œuvre de la politique, il faut garder en tête que des 
réalisations importantes ont été faites, tant au niveau local que national, et que ces 
succès peuvent détenir la clé de la mise en œuvre de la future politique de GDE, qui 
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peut aussi contribuer à la sécurité des approvisionnements alimentaires et réagir face 
aux effets prévus des changements climatiques. 
 
Dans certains cas par exemple, les principes de GDE sont repris au niveau national. La 
stratégie de l’eau de la Jordanie pour 2008-2022, par exemple, stipule clairement que 
l’un de ses objectifs pour 2022 est que « les tarifs de l’eau à l’intérieur et l’extérieur du 
secteur de l’eau devraient soutenir la gestion de la demande en eau » (HKJ 2009: 2-
2). Le gouvernement tunisien entame un audit sur l’eau auprès de ses plus gros 
consommateurs d’eau, dans le but de gérer la demande (Laamrani, pers. comm. Nov 
2009). Le Royaume du Maroc prévoit d’intégrer plus de techniques d’irrigation au 
goutte-à-goutte dans son secteur agricole entre 2009 et 2017. Le Royaume d’Arabie 
saoudite a décidé en 2008 d’externaliser sa pratique d’irrigation céréalière (Laamrani, 
pers. comm. Nov 2009). L’exemple le plus significatif est sans doute celui du 
gouvernement de la Syrie qui a récemment déclaré la fin de l’extension horizontale de 
l’irrigation jusqu’en 2027, avec une inversion de son secteur agricole fortement 
subventionné (Droubi 2008). 
 
Les efforts de mise en œuvre des pratiques de GDE au niveau communautaire ont 
permis d’améliorer les conditions de vie de plusieurs communautés à travers la région 
MOAN. À Ouled Bessem en Algérie, par exemple, l’irrigation d’appoint des cultures 
céréalières est faite grâce aux eaux usées traitées provenant d’une usine de traitement 
locale, augmentant ainsi les rendements des cultures et les revenus (CRDI 2008). Dans 
l’oasis de Farafra en Égypte, les pratiques traditionnelles de gestion des eaux 
souterraines sont documentées et évaluées pour aider les collectivités locales à 
élaborer un plan intégré de gestion participative de l’eau. En Jordanie, les eaux grises 
des dortoirs de l’Université de Mu'tah sont traitées puis réutilisées pour l’agriculture 
locale. Dans le Tafilalet au Maroc, l’irrigation au goutte-à-goutte, au moyen d’un 
système utilisant de l’eau salée provenant d’un réservoir à la place de l’eau douce, est 
à l’essai afin de valider les performances des équipements, l’uniformité de l’irrigation, 
les effets sur la salinité du sol, la tolérance des cultures, et les rendements des 
cultures. À Sanaa au Yémen, les chercheurs tentent d’améliorer la pratique 
traditionnelle consistant à utiliser les eaux grises de la mosquée pour accroître les 
rendements des cultures et préserver les eaux souterraines, et ainsi améliorer les 
moyens de subsistance des agriculteurs pauvres des villes. 
 
Malgré ce type de succès au niveau local, et l’adoption officielle partielle des principes 
de GDE dans les politiques nationales de certains gouvernements de la région MOAN, 
la plupart des pays de la région continuent souvent à suivre un paradigme de gestion 
de l’offre. Les « besoins » en eau sont créés majoritairement par les droits acquis des 
entreprises agricoles, et l’application directe de la GDE ou de la politique de gestion de 
l’alimentation n’est généralement pas une option politiquement viable (voir 
l’Encadré A). 
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Encadré A : les obstacles à l’adoption de la GDE relatifs à l’économie politique - et les 
fenêtres d’opportunité 

Le projet WadImena portant sur la GDE dans la région MOAN s’est concentré sur les 
obstacles freinant l’adoption généralisée des principes et pratiques de GDE, ce qui 
peut être expliqué par l’économie politique particulière de la région. En effet, les 
hiérarchies et pratiques traditionnelles sont profondément enracinées dans l’ensemble 
de la Région et les intérêts investis dans le statu quo sont significatifs. À l’instar 
d’autres régions du monde, les actions visant à modifier l’ordre établi ne sont 
généralement pas les bienvenues. Par le passé, les études WaDImena sur l’économie 
politique de la GDE ont examiné cet ordre établi en relation avec le genre (Arafa, et 
al. 2007) ; les capacités institutionnelles (Brooks et Wolfe 2007) ; et la pauvreté et 
l’équité (Tyler, 2007). Zeitoun (2009) considère le rôle joué par l’asymétrie de pouvoir 
dans le maintien de l’ordre, et les stratégies proposées pour faire face à cette 
asymétrie passent par l’influence (par exemple, la création de résultats à somme 
positive), sa remise en cause (en nivelant le terrain de jeu, notamment par la 
réglementation ; ou en nivelant les acteurs, par le renforcement des capacités par 
exemple) (voir aussi Gaventa (2010). 
L’adoption immédiate de la politique de GDE est également freinée par un autre 
facteur. En effet, les pays de la région MOAN sont encore dans leur période de 
« mission hydraulique », et le contrôle technique sur les ressources en eau constitue 
encore un élément principal des politiques et du discours nationaux, et les projets de 
barrages, de canaux, ou de détournement restent des symboles potentiels du pouvoir 
politique. En outre, connaissant l’impopularité potentielle des stratégies de GDE, les 
gouvernements essaient de les éviter ou au moins de les garder aussi silencieuses que 
possible (par exemple, l’eau virtuelle, la réallocation sectorielle de l’eau). 
Des « événements emblématiques » ont été identifiés comme des moments clés 
potentiels pendant lesquels l’introduction de nouvelles politiques ou la modification 
des politiques existantes est possible. Pour reprendre l’expression de Kingdon, 
des « fenêtres d’opportunité » peuvent être créées par des périodes de sécheresse 
prolongées conduisant à la surexploitation des ressources en eau (comme au Yémen -
 voir Lichtenthaler (2002)), par des vagues de chaleur et d’autres événements 
météorologiques extrêmes causés en partie par les changements climatiques, et par 
des changements radicaux au sein du gouvernement. 
Il est important de noter que les trois pays « les plus mal lotis » en termes d’interaction 
eau-alimentation-climat (le Yémen, la Jordanie et l’Égypte) sont les pays de la région 
MOAN qui ont le plus sérieusement commencé à intégrer les principes de la GDE dans 
leur politique nationale de l’eau (Section 3.1 et Figure 3.1). Il est possible de supposer 
que les récentes pénuries d’eau sévères (au Yémen et en Jordanie) et les crises 
alimentaires (au Yémen, en Jordanie et en Égypte) ont en un sens ouvert une fenêtre 
d’opportunité pour l’adoption de la GDE. C’est l’affaire de tous que la politique de GDE 
soit mise en œuvre, et que d’autres pays de la région MOAN tirent parti des avantages 
de la GDE avant l’apparition de crises. 

Au niveau national, les questions d’harmonisation des politiques entravent davantage 
la mise en œuvre. De manière générale, il n’existe aucune coordination entre la 
politique de l’eau et les politiques alimentaire et agricole, ce qui engendre des tensions 
entre les ministères et rend plus vulnérables les ressources en eau et la population qui 
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en a besoin pour s’alimenter. Dans certains pays de la région MOAN, les problèmes liés 
à la politique vont encore plus loin, car de nombreuses ressources en eau sont 
partagées avec d’autres pays. Si, selon les prévisions, les changements climatiques 
entraînent des effets négatifs sur la disponibilité de l’eau et les conditions de 
croissance des cultures, la nécessité d’entreprendre une politique de GDE sérieuse et 
de coordonner la politique alimentaire et de l’eau devient impérative. 
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2. Le changement climatique, l’eau et l’alimentation dans la 
région MOAN 

Cette section examine l’essentiel de la littérature récente sur le changement 
climatique, les ressources en eau et la production alimentaire, et se concentre à la fin 
sur le commerce international. L’analyse est généralement maintenue à un niveau 
régional, mais les données nationales ainsi qu’une analyse sont fournies le cas échéant. 

1.1 Les changements et les risques climatiques 

Cette sous-partie présente des prévisions de fond sur les changements climatiques afin 
de déterminer les changements à venir au niveau de la disponibilité de l’eau et la 
production agricole dans la région. Elle identifie également les risques climatiques 
majeurs pour les deux sous-régions – l’Afrique du Nord et la Méditerranée orientale et 
le Yémen. Au niveau climatique, la diversité de la région du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord est assez marquée, allant des cimes enneigées du Liban et du Maroc 
aux déserts du Yémen et de l’Égypte. Les températures moyennes mensuelles 
s’échelonnent de -10°C à +25°C en janvier, et de 25 à >45°C en juillet (Magnan, et 
al. 2009). 
 
L’utilisation de projections basées sur des modèles climatiques mondiaux est 
nécessaire pour envisager les changements climatiques éventuels au fil des décennies 
et des siècles. Cependant, ces projections ne sont pas des prédictions, elles sont donc 
sujettes à des incertitudes considérables. 
  
Les tendances générales issues des prévisions de changement climatique pour 
l’aridité de la région MOAN 
Contrairement à d’autres régions du monde, les modèles climatiques s’accordent 
fortement sur la région méditerranéenne, et prévoient un réchauffement plus élevé 
que la moyenne mondiale. Par ailleurs, la plupart des modèles climatiques simulent 
une réduction modérée à forte en pourcentage des précipitations, et une 
augmentation de la variabilité interannuelle (Giorgi et Lionello 2007). Un résumé des 
études climatiques récentes et des principales conclusions du quatrième rapport 
d’évaluation (RE4) du GIEC concernant la région MOAN est présenté dans le 
Tableau 2.1. 



 

Centre de recherche sur la sécurité de l’eau de l’UEA, Lien eau-alimentation-climat, 6 juin 2010 
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Tableau 2.1 Résumé des projections de changement climatique - températures et 
précipitations - dans la région MOAN et ses sous-régions. Sauf indication contraire, les 
résultats sont basés sur le rapport du GIEC (2007a, 2007b). 

 Températures Précipitations 

R
ég

io
n

 
M

O
A

N
 Les températures moyennes devraient 

augmenter de 0,5 à 1,5°C pour la période 2020-
2029, et de 2,5°C à 5,5°C pour la fin du siècle 
(2090-2099). 

Les précipitations annuelles devraient globalement 
diminuer dans la région. Le changement moyen 
prévu par le modèle multi-climatique RE4 du GIEC 
est de -12 % d’ici 2080-2099 pour le sud de la 
Méditerranée. 
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Le réchauffement sera très probablement (sûr à 
plus de 90 %) plus important que le 
réchauffement moyen annuel de la planète sur 
tout le continent et en toutes saisons, avec un 
réchauffement plus important dans les régions 
subtropicales les plus sèches que dans les 
régions tropicales humides. 
 
Les modèles prédisent que l’augmentation de la 
température médiane se situera entre 3°C et 
4°C, soit environ 1,5 fois la réponse moyenne 
mondiale. 

Les précipitations annuelles diminueront 
probablement (sûr à 80-90 %) dans la majeure partie 
de l’Afrique méditerranéenne et dans le nord du 
Sahara, avec une plus grande probabilité de baisse 
des précipitations à mesure que l’on se rapproche 
de la côte méditerranéenne. 
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Le réchauffement au cours du XXI
e
 siècle sera 

plus important que le réchauffement climatique 
moyen annuel - entre 2,2 et 5,1°C selon un 
scénario d’émissions optimiste (scénario A1B). 
 
Des tests récents de MCG ECHAM4 et HadCM3 
selon un scénario d’émissions B2 confirment une 
élévation de température importante pouvant 
aller jusqu'à 4°C en Méditerranée orientale 
(Hertig et Jacobeit 2007). 
 
Des simulations régionales de changement 
climatique entreprises par différents modèles 
ont livré des résultats de changement climatique 
étonnamment cohérents en Méditerranée. 
L’augmentation de la variabilité interannuelle 
des températures, ainsi qu’un réchauffement 
moyen, devraient également conduire à un plus 
grand nombre d'événements de forte 
température (Giorgi et Lionello 2007). 
 
La région du Levant devrait subir une 
augmentation de 2,5 à 3,7°C en été, et 2,0 à 
3,1°C en hiver (Brown & Crawford, 2009) 
 
Une augmentation de 1,5°C de la température 
devrait déplacer la zone de climat 
méditerranéen de 300 à 500 km vers le nord, 
augmentant l’aridité (Brown & Crawford, 2009). 

Les précipitations annuelles diminueront très 
probablement (sûr à plus de 90 %) en Méditerranée 
orientale, de 10 % d’ici 2020 et de 20 % d’ici 2050 
avec un risque accru de sécheresse estivale. 
 
Le nombre annuel de jours de précipitations 
diminuera très probablement dans la région 
méditerranéenne. Le risque de sécheresse estivale 
augmentera probablement dans la région 
méditerranéenne. La distribution spatiale et le 
calendrier des précipitations devraient augmenter. 
Les taux de précipitations annuelles chuteront 
probablement en Méditerranée orientale, de 10 % 
d’ici 2020 et de 20 % d’ici 2050 avec un risque accru 
de sécheresse estivale et de réchauffement 
climatique (Khatib, Gernstengarbe et Haj-Daoud, 
2008). 
 
La durée de l’hiver diminuera d’ici 2100 à 
concurrence de 35 % par rapport à sa durée à la fin 
du XX

e 
siècle. Le modèle météorologique MM5 du 

GLOWA (Programme de recherche sur le 
changement global et le cycle hydrologique), 
exécuté entre 1958-1996 et 2007-2045, prévoit une 
diminution des précipitations à la moitié du siècle de 
100 à 200 mm dans les territoires occupés du nord 
(au-dessus de 31ºN) et un changement dans la 
saison des pluies entre mars et avril (Khatib, 
Gernstengarbe et Haj-Daoud, 2008). 
 
Baisse significative des précipitations lors de la 
saison humide (hiver) (-9 %), l’emportant sur une 
légère augmentation des précipitations lors d’une 
saison estivale plus sèche (+29 %) dans la région du 
Levant (Brown & Crawford, 2009). 

Y
ém

en
 

Selon les premières communications nationales 
dans le cadre de la CCNUCC (Convention-cadre 
des Nations unies sur le changement 
climatique), le climat du Yémen devrait changer 
de façon significative au cours des 50 prochaines 
années. La température à travers le pays devrait 
augmenter de 1,4 à 2,8°C d’ici 2050 (Yémen 
NAPA (Programme national d’action pour 
l’adaptation aux changements climatiques), 
2008). 

Les précipitations et la couverture nuageuse sont 
plus incertaines. Selon le MCG (modèle climatique 
global), les précipitations devraient diminuer 
d’environ 24 % ou augmenter d’environ 35%. Les 
modélisations climatiques régionales 
complémentaires indiquent que les précipitations 
devraient diminuer dans toutes les régions du nord, 
conduisant à des pressions accrues sur l’agriculture 
délicate du pays et les secteurs des ressources en 
eau (Yémen NAPA, 2008). 

 
Les incohérences au sein de chaque sous-région sont constatées dans le Tableau 2.1, mais 
les tendances générales subsistent. Globalement, les modèles climatiques s’accordent sur 
les tendances futures d’augmentation des températures et de diminution des précipitations 
à travers la majeure partie de la région MOAN, ce qui entraînerait le desséchement de la 
région. Ces résultats à l’échelle régionale et nationale seront influencés par les conditions 
locales (proximité de la côte, topographie, etc.). À des niveaux spatial et temporel 
supérieurs, la confiance dans les projections futures baisse toutefois. Certaines études 
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identifient ainsi des différences entre les régions dans les projections. Les taux de 
précipitations au Yémen, par exemple, varient de 100 mm/an à 1 000 mm/an, même au sein 
du petit territoire de la Palestine (Cisjordanie et Gaza), les précipitations varient de 
200 mm/an à Rafah à 800 mm/an à Qalqilya (Autorité palestinienne de l’eau 2001). 
 
Les risques climatiques dans la région MOAN 
 
La littérature sur le changement climatique s’accorde également sur les principaux risques 
climatiques dans la région. Globalement, la sécheresse est considérée comme le plus 
grand « risque » au niveau régional, en termes d’impact sur les moyens de subsistance.6 Les 
autres risques incluent les inondations côtières dues à l’élévation du niveau de la mer, les 
vagues de chaleur, les crues éclairs causées par l’augmentation de la variabilité des 
précipitations intra-annuelle, la fréquence accrue des événements de tempête et l’intrusion 
saline en zone côtière.7 Étant donné la sécheresse de la région (des conditions semi-arides à 
arides prévalent dans la plupart de la région) et la forte pénurie d’eau, les prévisions 
d’élévation des températures (associées à des taux probablement plus élevés 
d’évaporation) et la réduction des précipitations impliquent fortement que les périodes de 
sécheresse et le desséchement prolongé (augmentation progressive de la pénurie d’eau 
physique) présentent des risques majeurs pour les systèmes de gestion mis en place. 
 
Voici un bref résumé des principaux risques climatiques dans la région MOAN. 
 
Augmentation des températures. Comme le montre le Tableau 2.1, les augmentations de 
températures prévues dans la région s’échelonnent de 0,5 à 1,5°C pour la période 2020-
2029, et de 2,5 à 5,5°C d’ici la fin du siècle (GIEC, RE4, 2007), et pourraient augmenter ou 
diminuer les rendements des cultures, en fonction des méthodes d’agriculture et de 
plusieurs facteurs climatiques localisés. 
 
Baisse des précipitations/flux des rivières. Le Tableau 2.1 montre que les modèles 
climatiques prévoient une baisse des précipitations de l’ordre de 15 à 20 % dans les 
cinquante prochaines années, et une diminution du ruissellement des eaux de surface de 10 
à 30 % dans la majeure partie de la région MOAN d’ici 2050 (Milly, Dunne et Vecchia 
2005). L’impact de la diminution des précipitations sur les taux de recharge des aquifères est 
difficile à estimer, mais une baisse est à prévoir. La réduction progressive des précipitations, 
combinée à des taux d’évaporation plus élevés, est susceptible de contribuer au 
desséchement à long terme de certaines zones de la région. 
 
Des périodes de sécheresse étendues ou plus fréquentes. Les modèles globaux du GIEC 
prévoient que la région MOAN deviendra de plus en plus aride au cours des prochaines 

                                                 
6  Les auteurs reconnaissent que la sécheresse - comme la rareté - a également d’importantes causes socio-

économiques et ne devrait pas être séparée de l’utilisation de l’eau (Maidment 1994).. 
7
  À nouveau, le contexte local est plus important que l’analyse régionale pourrait l’envisager. L’intrusion 

d’eau salée dans la bande de Gaza et dans d’autres zones côtières est un risque beaucoup plus grand pour 
la subsistance que la sécheresse (PNUD-PEQA 2009). L’élévation du niveau marin est beaucoup plus 
préoccupante pour les agriculteurs du delta du Nil (El-Raey 2009) que pour les agriculteurs de Haute Égypte.  
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décennies, avec des périodes de sécheresse plus fréquentes et plus longues (GIEC, 2007, 
rapport d’évaluation RE4). 
 
Des inondations et d’autres phénomènes extrêmes. Des événements extrêmes tels que des 
inondations, des vagues de chaleur et des tempêtes devraient également se produire plus 
fréquemment et à plus grande ampleur. À l’échelle continentale, actuellement un tiers de la 
population africaine vit dans des zones sujettes à la sécheresse et est vulnérable aux 
impacts des périodes de sécheresse (Bates, et al. 2008). 
 
L’élévation du niveau de la mer. Les modèles climatiques du GIEC prévoient l’élévation du 
niveau de la mer de plus de 0,5 mètre d’ici la fin du siècle, en particulier dans les zones 
côtières vulnérables telles que la Tunisie, le Qatar, la Libye, les Émirats arabes unis, le 
Koweït et l’Égypte où le risque est spécifique (El-Raey 2009, Banque mondiale 2009b). 
 
L’intrusion saline en zone côtière. Le risque d’intrusion d’eau salée est imputable à la fois au 
pompage excessif des eaux souterraines et aux taux réduits de précipitations, et donc aux 
niveaux/taux de recharge des eaux souterraines. Le Maroc, l’Algérie et la Tunisie sont 
particulièrement vulnérables, car ils dépendent du système aquifère du Sahara 
septentrional (Abdelfadel, 2009). En Méditerranée orientale, les zones à risques sont La 
Syrie, le Liban et Gaza (Vengosh, et al. 2005, Saadeh 2008). 
 
Les principaux risques climatiques dans certains pays de la région MOAN 
Les principaux risques climatiques rencontrés par l’Afrique du Nord sont résumés dans le 
Tableau 2.2, et examinés ci-après. 
 
Tableau 2.2 Résumé et classement qualitatif de la pertinence des risques climatiques 
majeurs dans les pays de la région MOAN (sources diverses et estimations de l’auteur). 

Risque climatique Maroc Algérie 
Tunisi

e 
Égypt

e 
Jordani

e Liban Syrie 
Palestin

e Yémen 

Augmentation des 
températures          

Diminution des 
précipitations 



 



 



 
     



 

Variation des 
précipitations 



 



 



 
  



 



 
  

Sécheresses 
prolongées et plus 
fréquentes 

 


 



 



 
    



 

Tempêtes/phénomène
s extrêmes         



 

Élévation du niveau de 
la mer   



 



 
     

Probabilité ou Importance projetée :  Élevée ;  Moyenne ;  Faible. 

 
Maroc 
La Communication Nationale Initiale Marocaine (Royaume du Maroc, 2001) est basée sur les 
prévisions d’augmentation des températures entre 0,6 et 1,1°C, et de diminution du volume 
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des précipitations annuelles moyennes de 4 % d’ici 2020 (par rapport aux niveaux de 
2000).8 Les montagnes de l’Atlas régissent le modèle des précipitations pour le Maroc, 
créant des orages convectifs dans le nord et l’ouest qui devraient augmenter en fréquence 
et en intensité en raison de l’augmentation des températures maritimes et terrestres 
(Royaume du Maroc, 2001). Cette situation retarde le desséchement anticipé dans le nord-
ouest du Maroc, mais les projections indiquent l’apparition d’une phase de desséchement 
d’ici 2070 environ, conduisant à une augmentation de la fréquence et de l’intensité des 
sécheresses, en particulier dans le sud et l’est du pays (Gommes, et al. 2009). 
 
L’accroissement progressif de l’aridité devrait avoir un impact négatif sur les rendements 
agricoles. Une étude de la Banque mondiale / FAO sur 50 cultures incorporées dans six 
zones agro-écologiques prévoit des rendements agricoles stables au Maroc jusqu’en 2030, 
puis une forte baisse - en particulier dans le scénario A2 (Gommes, et al. 2009). Les zones 
agro-écologiques « favorables » et « intermédiaires » affichent les plus fortes baisses de 
productivité, ce qui est source d’inquiétude car ces zones sont les plus propices pour 
l’agriculture. 
 
Algérie, Tunisie 
Les effets climatiques prévus pour l’Algérie et la Tunisie sont similaires à ceux du 
Maroc. Une diminution du total des ressources en eau disponibles de 10-15 % en Algérie est 
prévue d’ici 2020 (Royaume du Maroc, 2001). L’accroissement de l’aridité est donc une 
tendance perçue dans les trois pays, et projetée par le GIEC dans son RE4 pour la 
région « méditerranéenne et européenne », avec une diminution des précipitations 
comprise entre 4 et 27 % et une diminution « très probable » du nombre de jours de 
précipitations (Christensen et al. 2007). Ce rapport conclut également que le réchauffement 
le plus significatif se produira pendant les mois d’été, il est donc « très probable » que 
l’augmentation future des températures estivales maximales soit plus élevée que la 
moyenne (Christensen et al., 2007). 9 
 

                                                 
8  L’étude de la Banque mondiale et de la FAO sur les réponses climatiques à l’intérieur du Maroc réduit 

l’échelle de la résolution des modèles utilisés dans le RE4 du GIEC, de 250 km x 250 km à 10 km x 10 km, 
afin de créer une série plus précise de futurs possibles (sur la base des scénarios A2 et B2). Le scénario A2 
créé les plus grands effets - une diminution de 20 % des précipitations d’ici 2050 et de 40 % d’ici 2080. Le 
calendrier des précipitations peut également évoluer, de sorte qu’il y ait moins de pluies pendant les 
périodes traditionnelles des pics de précipitations (au printemps et en automne), et des épisodes de pluie 
plus intenses en hiver. Les changements de température varient aussi dans l’espace, avec le scénario A2 
projetant une moyenne de réchauffement de plus de 3°C dans l’ensemble du pays d’ici 2080, mais intégrant 
également un réchauffement allant jusqu’à 5°C dans l’est et les zones de montagne (Gommes, et al. 2009, 
voir aussi Royaume du Maroc (2001)). 

9  Dans ces effets, un rôle important est joué par la circulation atmosphérique, à savoir un flux anticyclonique 
de l’est plus important en été provoquant moins de précipitations, bien que les facteurs thermodynamiques 
causés par des températures moyennes plus élevées jouent également un rôle (Christensen et al., 2007). La 
prévalence des journées de sécheresse et de températures extrêmes est le plus grand impact lors de la 
combinaison de ces projections pour la Méditerranée du sud-est. 

. 
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Les autres effets incluent une réduction de l’humidité relative en raison du réchauffement 
continental proportionnellement plus important (par rapport au réchauffement 
maritime). Par ailleurs, le réchauffement printanier causera « très probablement » la fonte 
précipitée des neiges, un accroissement de l’évaporation, et donc une réduction de 
l’humidité du sol en été (Christensen et al., 2007). Alors que le scénario du RE4 du GIEC 
attribue des niveaux de probabilité - « très probable » (>90 %) ou « probable » (80>90 %) -
 aux prévisions sur les températures, les prévisions portant sur les précipitations présentent 
à l’inverse un degré élevé d’incertitude. 
 
Concernant les évènements de précipitations intenses, les scénarios du RE4 considèrent que 
le changement est incertain au sud-est de la région méditerranéenne, alors que la 
diminution du nombre de jours de pluie est jugée « probable ». On peut donc en conclure 
que le risque de desséchement continental et le risque associé de sécheresse dans la région 
est « probable ». Par ailleurs, l’accroissement des périodes de sécheresse est « très 
probable » car « le desséchement le long de la côte méditerranéenne africaine est un 
élément d’un modèle à plus grande échelle de desséchement du pourtour 
méditerranéen » (Christensen et al., 2007, pp. 868). 10 
 
Le thème principal de la Communication Nationale Initiale Tunisienne lors de la CCNUCC est 
l’élévation du niveau de la mer (République de Tunisie 2001). Selon le RE4 du GIEC, une 
augmentation de la température moyenne annuelle de 1,3 à 2,5°C est prévue d’ici 2100, 
entraînant une élévation du niveau de la mer de 38 à 55 cm. Une telle augmentation 
conduirait à l’accroissement de la salinité dans les lagunes, les marais côtiers les plus bas et 
les aquifères en Tunisie, où la disponibilité des ressources en eau dépend des événements 
de précipitations extrêmes. En effet, de fortes pluies très fréquentes au cours d’une année 
réduisent les ressources disponibles, car l’eau s'écoule avec les eaux de ruissellement au lieu 
d’enrichir le sol ou les aquifères. La diminution de l’absorption, combinée à l’accroissement 
de l’érosion et de la salinisation, aurait un impact fort sur la production au sein du secteur 
agricole. 
 
Égypte 
L’élévation du niveau de la mer est également l’une des principales préoccupations 
concernant l’Égypte. Le delta du Nil devrait s’amenuiser au cours du siècle prochain, ce qui 
aggraverait les effets de l’élévation du niveau de la mer et conduirait donc à l’inondation 
des zones côtières de faible élévation, tandis que la salinisation diminuerait l’offre en eau en 
provenance du Nil et des aquifères. Le doublement des niveaux de CO2 prévu par le GIEC 
conduirait à une augmentation de 50 cm du niveau de la mer d’ici 2100. Selon une 
estimation, l’élévation significative du niveau de la mer (> 2 mètres) devrait entraîner une 

                                                 
10  Le scénario A1B RE4 projette un desséchement de 20 % le long de la côte méditerranéenne africaine d’ici 

2100. La probabilité élevée est un reflet du consensus entre presque tous les modèles au sein du RE4, et la 
projection de desséchement à chaque saison. Le RE4 du GIEC attribue ce desséchement à la « divergence 
d’humidité accrue et à un changement systématique vers les pôles des trajectoires de tempête affectant les 
pluies hivernales, avec une réaction positive de la baisse de l’humidité du sol en été » (Christensen et al., 
2007, pp. 868). 
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baisse du PIB du pays de 4 à 15 % et de son secteur agricole de 10 à 30 % (El-Raey 
2009: Figures 3 et 4). 
 
Le projet de Communication Nationale Initiale Égyptienne n’inclut pas les modèles 
régionaux spécifiques pour les réponses de températures ou de précipitations. Les 
projections de températures du RE4 du GIEC pour l’Afrique montrent que l’Égypte pourrait 
être exposée à un réchauffement de 2 à 4°C selon la saison. La variabilité spatiale de la 
réponse des précipitations est la plus étonnante en Égypte, avec une baisse allant jusqu’à 
50 % pour les régions du nord en été, et une augmentation dans les régions du sud 
(Christensen et al., 2007) (bien que ces variations importantes en pourcentage soient faibles 
en termes absolus). Il n’existe aucun consensus sur les effets du changement climatique sur 
les flux du Nil. En effet, certains modèles prévoient l’augmentation des flux alors que 
d’autres prévoient leur baisse (Conway, 2005), combinée à des impacts positifs ou négatifs 
sur la production d’électricité du grand barrage d’Assouan (Beyene, Lettenmaier et 
Kabat 2010). 
 
Palestine 
La littérature sur les effets anticipés du changement climatique sur le territoire palestinien 
occupé (TPO) est rare. L’Analyse de l’évolution du climat sur le territoire palestinien occupé 
(PNUD-PEQA 2009) cite les conclusions du RE4 du GIEC pour la région 
méditerranéenne. Basée sur les émissions du scénario A1B et tel qu’énoncé dans la section 
précédente, le sud-est de la région méditerranéenne sera soumis à des augmentations des 
températures annuelles moyennes allant de 2,2 et 5,1°C, et à une diminution des 
précipitations de 10 % en 2020 et 20 % en 2050 (Christensen et al., 2007). Le rapport du 
PNUD souligne également la restriction subie par la population, en raison de l’occupation 
israélienne, en ce qui concerne l’accès à l’eau, les déplacements et le développement 
économique, ce qui compromet gravement la capacité des Palestiniens à s’adapter aux 
changements climatiques attendus. 
 
Liban 
Le Liban a fait l’objet d’études régionales, à l’aide d’un scénario basé sur l’hypothèse que les 
émissions de CO2 continueront d’augmenter avec un taux annuel de 1 %. À l’issue de ces 
études, on peut prévoir le doublement du niveau de CO2 d’ici 2060 par rapport à celui de 
1990, une augmentation des températures de 1,7°C d’ici 2020 (2,7°C d’ici 2050 et 4,1°C en 
2080), et une diminution des précipitations de 39 mm en 2020 (- 48 mm en 2050 et - 99 mm 
en 2080) (Gouvernement du Liban 2002). La baisse des ressources en eau et l’augmentation 
de l’évapotranspiration qui en résulteraient devraient se faire sentir principalement dans les 
sources d’eau douce du Liban, où les problèmes de quantité et de qualité s’aggraveront 
davantage. Les changements climatiques affectant particulièrement le Liban incluent 
notamment le recul de la limite forestière dans les zones montagneuses en raison des 
changements au niveau des températures et de l’eau du sol – une hausse de 300 m est 
prévue d’ici 2020, atteignant 700 m d’ici 2080. L’élévation du niveau de la mer est aussi une 
menace pour les grandes régions côtières entre 1,5 et 2,5 m, avec des préoccupations 
d’intrusion saline pour les grandes municipalités côtières de Tyr, Saïda, Beyrouth et 
Tripoli (Gouvernement du Liban 2002). 
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Jordanie 
La Jordanie a également fait l’objet d’une étude individuelle. Les scénarios d’avenir 
modélisés pour la période 2005-2050 montrent une augmentation moyenne des 
températures de moins de 2°C, avec un réchauffement jugé plus fort pendant les mois d’été 
(Fayyad 2009). Cependant, la tendance d’augmentation des températures minimales 
semblent plus importante que celle des températures maximales. Par ailleurs, les tendances 
portant sur les précipitations sont très variables. La Jordanie a ratifié la CCNUCC 1994 et le 
Protocole de Kyoto 2003, et planifie une seconde « communication nationale » sur 
l’adaptation au changement climatique. 
 
Syrie 
Une étude exploratoire de recherche requise pour évaluer les risques climatiques en Syrie 
examine brièvement les risques climatiques rencontrés par la Syrie. Hoff (2009) note que les 
taux de prélèvement d’eau dépassant les capacités dans certaines régions du pays sont 
susceptibles d’être exagérés avec l’accroissement des besoins et les changements 
climatiques attendus. La tendance générale de réchauffement devrait également affecter la 
variabilité des précipitations, transformant les chutes de neige en pluie et entraînant une 
fonte des neiges anticipée. À l’instar des autres pays de la Méditerranée orientale, la Syrie 
doit en outre s’attendre à supporter les mêmes effets causés par le changement climatique 
sur sa production agricole. 
 
Yémen 
Le Programme national d’action pour l’adaptation aux changements 
climatiques (NAPA) fourni à la CCNUCC par l’Autorité yéménite de protection de 
l’environnement (2009) examine les changements climatiques prévus pour 2050 en fonction 
de leurs propres expériences à une échelle réduite, en utilisant trois modèles climatiques 
globaux différents (MCG). Les variations de températures prévues pour le Yémen sont 
similaires à celles des pays méditerranéens de l’Est (soit une augmentation de 1,7 à 2,7°C en 
été, et de 1,4 à 2,5°C d’ici 2050 selon la saison et le modèle). Les projections de 
précipitations pour le Yémen sont plus variées, avec un modèle créant des résultats négatifs 
et les deux autres des résultats positifs (République du Yémen 2009). Selon le NAPA 
yéménite, d’autres études ont constaté la diminution des précipitations dans toutes les 
régions du nord. Les études régionales du RE4 du GIEC pour l’Afrique orientale (incluant le 
Yémen) corroborent les recherches, en prévoyant une variation spatiale des réponses pour 
les précipitations proportionnelle à la distance de la côte, qui entraînerait l’aggravation du 
desséchement de la région nord du Yémen. Toutefois, la carte de ces réponses à travers 
l’Afrique (Annexe A) montre une augmentation des précipitations pendant les mois d’hiver 
et d’été à travers le Yémen.11 

                                                 
11

  Cela introduit la possibilité que le modèle UKHI soit tout simplement inadapté pour cette projection. La 
réponse positive des précipitations est forte à travers l’ensemble des modèles du GIEC et la littérature 
révisée par un comité de lecture, et est considérée comme une réponse hydrologique raisonnable pour 
l’accroissement du contraste de température terre-océan et la diminution des pressions de surface de 
l’intérieur de l’Afrique entraînant des transports de vapeur des régions de divergence d’humidité vers les 
régions de convergence d’humidité (Christensen, 2007). 
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Au Yémen, la fréquence accrue des événements extrêmes est une préoccupation 
hydrologique connexe. Les niveaux élevés de gaz à effet de serre devraient modifier la 
répartition des pluies et l’intensité des tempêtes individuelles, de même que le délai entre 
les averses et la fréquence de la variabilité interannuelle (République du Yémen, 2001).12  

2.2 Les ressources en eau 

Les ressources en eau et les défis relatifs à l’eau dans la région MOAN 
 
Cette section présente le contexte physique de la disponibilité des ressources en eau sur 
l’ensemble du territoire de la région MOAN, un thème repris dans de nombreux rapports, 
notamment par le SIWI (Institut international de l’eau de Stockholm, 2007), la Banque 
mondiale (2007, 2009b), la FAO (2009b), et pouvant être défini comme suit : 

¶ La disponibilité en eau douce renouvelable de la région MOAN est globalement très 
faible par rapport aux autres régions. Le système FAO Aquastat estime les « ressources 
réelles en eau douce renouvelable » à environ 2 000 m3 par habitant/an pour la région 
MOAN, tandis que ce chiffre s’élève à environ 4 000 pour l’Asie du Sud, 22 000 pour 
l’Europe, et 36 000 pour l’Amérique latine (Banque mondiale 2007); 

¶ La région n’en est pas moins très diversifiée géographiquement, et accompagnée d’une 
forte variation de la disponibilité en eau par habitant. En Syrie et au Liban, par exemple, 
la disponibilité par habitant est de l’ordre de 1 400 m3/an, alors qu’en Jordanie, au 
Yémen et en Palestine, elle est inférieure ou égale à 200 m3/an; 

¶ Il y a globalement peu de lacs et de grands cours d’eau, mais plusieurs aquifères fossiles 
ou renouvelables ; 

¶ La plupart des masses d’eau sont transfrontières, ce qui signifie que la disponibilité 
physique n’est pas toujours uniquement une préoccupation souveraine ; et 

¶ Le secteur agricole est le principal consommateur d’eau, avec une consommation à 
travers la région estimée à environ 80 % (FAO 2009b). 

 

D’un point de vue régional, le climat, les pressions démographiques et l’utilisation 
considérable d’eau pour l’irrigation engendrent la vision d’une insécurité générale de l’eau 
au niveau régional. De plus, les effets des facteurs et de la rareté physique sont aggravés 
par « une rareté de second ordre ». En effet, la gestion durable des ressources, ou leur 
répartition équitable, est freinée par les facteurs économiques, sociaux, politiques et 
institutionnels.13  
 

                                                 
12  Des changements au niveau des aspects nuageux, ainsi que l’intensité du vent et la fréquence des 

températures élevées. Le modèle UKHI prédit une diminution de la couverture nuageuse en corrélation 
avec ses projections de baisse des précipitations. Pourtant, « contrairement à UKHI, les scénarios 
ECHAM3TR projetaient l’augmentation de la couverture nuageuse dans une fourchette de 1 à 18 % pour les 
quatre saisons. Entre les deux scénarios, l’OSU (Observatoire des sciences de l’univers) prévoyait la 
diminution de la couverture nuageuse au cours du printemps et de l’été, et son augmentation au cours de 
l’automne et de l’hiver » (République de Tunisie, 2001, pp. 63). 

13
  La rareté de second ordre est analogue à la « rareté économique », le terme utilisé par la FAO 
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Avec la plus faible disponibilité mondiale par habitant dans la région, et des abstractions 
très élevées par habitant, les défis de l’eau rencontrés par l’ensemble du territoire de la 
région MOAN sont effectivement considérables, et deviennent tout aussi urgents qu’ils 
semblent chroniques compte tenu du contexte de desséchement régional anticipé. 
 
Dans la région MOAN, les défis urgents et chroniques du secteur de l’eau sont exacerbés par 
la croissance démographique, l’utilisation accrue de l’eau dans l’agriculture et les impacts du 
changement climatique. D’ici 2030, les populations de la région MOAN devraient croître 
d’environ 30 % (en Tunisie et au Liban) à 75 % (en Syrie). La part relativement très 
importante de l’eau utilisée dans l’agriculture est particulièrement pertinente pour l’objet 
de cette étude, car le secteur agricole est le principal consommateur d’eau (plus de 
75 %) dans tous les pays de la région MOAN, à l’exception de l’Algérie, où le secteur 
industriel consomme également une part significative. 
 
Des précipitations faibles associées à une forte variabilité 
Les pays de la région MOAN sont particulièrement vulnérables aux changements des 
précipitations, en raison de la forte variabilité associée à la faiblesse des précipitations dans 
la région, comme le montre la Figure 2.1. Si les baisses futures des niveaux de précipitations 
annuelles à long terme se combinent avec l’augmentation de la variabilité interannuelle, 
comme le prévoient les modèles climatiques, les pays de la région MOAN devraient se 
rapprocher du quadrant supérieur gauche, vers les pays du Golfe chauds et secs. Une telle 
trajectoire se traduirait par une pénurie croissante d’eau, caractérisée par des sécheresses 
prolongées et se rapprochant d’un climat aride, semblable de nos jours à ceux des Émirats 
arabes unis, du Qatar et de Bahreïn. 
 

Figure  0.1 Variabilité et taux de précipitations dans la région MOAN [en gras]. Les 
trajectoires de chaque état de la région MOAN sélectionné se rapprochent du quadrant 
supérieur gauche (Banque mondiale 2007 : Figure 1.2). 
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Le stockage de l’eau 
Les questions et débats relatifs aux barrages créent généralement moins de litiges dans la 
région MOAN qu’ailleurs.14 Les cours d’eau de la région MOAN sont les « plus fortement 
équipés de barrages dans le monde par rapport à l’eau douce disponible » (Banque 
mondiale 2007: xxii), avec environ 85 % des ressources en eau de surface utilisables déjà 
stockées dans des réservoirs, un chiffre sensiblement affecté par le haut barrage d’Assouan 
en Égypte. Selon les chiffres, les possibilités de construction de futurs barrages sont limitées, 
avec une seule exception importante pour les barrages construits et prévus sur le Tigre et 
l’Euphrate, dont le plus important est lié au projet turc d’Anatolie du Sud-Est ayant des 
retombées en Syrie et en Iraq (voir par exemple, Warner 2008, Daoudy 2009), ce qui signifie 

                                                 
14  Le débat portant sur les barrages qui fit rage dans les années 1990 a été provisoirement réglé par le rapport 

de la Commission Mondiale 2000 sur les barrages (voir par exemple, Institut international pour 
l’environnement et le développement 2001). Le stockage de l’eau de surface est en quelque sorte un 
antidote assez direct à la variabilité des précipitations, et à l’incertitude entraînée par les risques 
climatiques. Les barrages et les autres types de stockage de l’eau sont les premières réponses typiques 
d’abord examinées dans le cadre d’efforts d’adaptation au climat (voir par exemple, IWMI (2009), ICIMOD 
(2009), Banque mondiale (2009a)) - plutôt comme une source d’énergie « propre » - et les barrages 
semblent de nouveau à l’ordre du jour du « développement international ». 
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que la variabilité des précipitations et les risques liés au climat dans la région devront 
d’abord être couverts par d’autres moyens. 
 
Le stockage en aquifère revêt une importance encore plus forte dans la région. En raison de 
leur faible exposition aux éléments, les eaux souterraines sont considérées comme « moins 
vulnérables » aux modifications des températures et des précipitations (Union 
internationale des sciences géologiques 2006). Il y a donc une possibilité pour que les eaux 
souterraines agissent comme un « tampon » face au changement climatique et la variabilité 
des précipitations (Moench, Burke et Moench 2003, UISG 2006, van Steenbergen et Tuinhof 
2009), et un travail intéressant sur ce thème est en cours. La manière dont l’aquifère se 
recharge est affectée par les changements climatiques à travers l’évolution de l’utilisation 
des terres. Cependant, c’est un domaine important qui nécessite une recherche toujours 
plus approfondie. Une sévère diminution de l’humidité, par exemple, pourrait réduire les 
niveaux d’humidité du sol de sorte que la recharge des aquifères pendant les saisons des 
pluies puisse être légèrement réduite. À l’inverse, une augmentation sévère de l’humidité 
pourrait laisser le sol plus saturé, entraînant une hausse des eaux de ruissellement et même 
une réduction plus forte de la recharge. Les mécanismes ne sont pas totalement compris, 
mais nous conduisent vers une reconceptualisation innovante des équilibres de l’eau de 
bassin, pour inclure les relations eau-sol par exemple (Taylor 2009). 
 
La disponibilité des ressources en eau par pays et par habitant 
La disponibilité en eau douce varie largement selon les pays de la sous-région d’Afrique du 
Nord. La Figure 2.2 montre les ressources renouvelables en eau internes15 et externes16 
(eaux de surface et souterraines) pour les pays de la région MOAN. En Afrique du Nord, il est 
évident que le Maroc dispose des ressources en eau internes les plus importantes (dont un 
tiers de ressources souterraines), mais le tableau change radicalement lorsque l’on examine 
les ressources en eau externes. 
 

Figure 2.2 Ressources renouvelables en eau internes et « réelles » (incluant les externes) 
pour l’Afrique du Nord (km3/an). Selon les données de la FAO (2009). La valeur négative 
pour le Liban correspond à l’eau partagée avec les pays se trouvant en aval sur les fleuves 
Oronte et al-Kabir. 

                                                 
15

 TLes ressources en eau renouvelables internes se réfèrent au flux annuel moyen des cours d’eau à long terme et à 
la recharge des aquifères générée à partir des précipitations endogènes. 
16

 Les ressources en eau renouvelables externes se réfèrent à la somme du total des ressources en eau de surface 

externes naturelles et des ressources en eaux souterraines externes. 
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Bien que l’Égypte ne soit pas dotée d’importantes ressources en eau internes (Figure 2.2), 
cette situation est dans un sens compensée par les ressources en eau douce du Nil.17 La 
disponibilité de l’eau en Égypte est donc un sujet particulièrement sérieux pour les 
pratiques de gestion de l’eau, les besoins et les changements climatiques à l’extérieur de la 
région MOAN (c’est-à-dire en Éthiopie et dans la région des Grands Lacs), bien que ceux-ci 
dépassent la portée de cette étude. La prise en considération de la coopération 
transfrontière internationale pour tous les scénarios futurs est d’une importance 
considérable. 
 
À cette échelle micro, la Syrie et le Liban sont considérés comme nettement mieux dotés 
que leurs voisins, tant au niveau des eaux souterraines que des eaux de surface.18 La 
Jordanie et la Palestine sont les pays les plus pauvres en eau dans cette région, et souffrent 
de rareté physique et de rareté de second ordre à un degré très grave (Haddadin 2001, 
Selby 2003). Dans cette sous-région, la part relativement plus forte de la disponibilité des 
eaux souterraines, en particulier au sein de chaque pays, est d’un intérêt particulier. En 
effet, les eaux souterraines représentent l’essentiel de l’eau disponible en Jordanie et en 
Palestine, alors qu’elles représentent tout juste la moitié en Syrie et au Liban, et un quart au 
Yémen. 
 

                                                 
17

 Le flux naturel du Nil forme 95 % du budget de l’eau égyptien, avec les 5 % restants composés par les pluies 
tombant sur les zones côtières et par les réserves des nappes souterraines (Tolba et Saab 2009). 

18  L’échelle occulte les problèmes localisés, notamment l’abstraction induite par les sécheresses en Syrie 
notamment (voir par exemple, FISCRCR 2009). 
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Les flux exogènes de l’Euphrate (principalement la Turquie et en partie l’Iran) placent la 
Syrie (et l’Iraq) dans une situation assez comparable à celle de l’Égypte, en ce sens que sa 
sécurité de l’eau nationale est déterminée dans une large mesure par l’utilisation de l’eau, la 
politique de l’eau et les changements climatiques à l’extérieur de ses frontières. Un parallèle 
peut être fait avec la disponibilité de l’eau en Palestine (voir par exemple, Zeitoun 2008) qui 
n’a pas accès à la rivière du Jourdain sur-allouée (données non présentées dans la 
Figure 2.2). Les sources d’eau principales de la Jordanie sont en fait toutes 
transfrontalières : le fleuve Jourdain (partagé avec Israël, la Syrie, le Liban et la Palestine), le 
fleuve Yarmouk (partagée avec la Syrie) et l’aquifère de Disi (partagé avec l’Arabie 
saoudite). L’état des politiques de l’eau internationales veille à ce que l’hégémonie dans 
chaque bassin conserve la part du lion au niveau de l’eau (Zeitoun et Warner 2006), ce qui 
influencera toute future action collective nécessaire pour lutter contre le changement 
climatique. 
 
L’utilisation d’eau dans la région MOAN 
Les données relatives aux volumes de prélèvements d’eau et à l’utilisation de l’eau par 
secteur sont nécessaires pour permettre une interprétation des degrés et des tendances 
actuels en termes d’utilisation de l’eau dans la sous-région. Les chiffres bruts montrent que 
les pays du Maghreb utilisent la moitié du total de leurs ressources renouvelables en 
eau (Figure 2.3), ce qui est probablement durable au niveau national. 
  
Figure 2.3 Comparaison entre les ressources renouvelables et les prélèvements réels. Basée 
sur les données de la FAO (2009b). 

a) Afrique du Nord 
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b) Méditerranée orientale et Yémen 

 
 
D’autre part, la consommation d’eau de l’Égypte dépasse ses ressources disponibles 
réelles. Toutefois, les barres de la Figure 2.3 a) sont légèrement trompeuses. En effet, les 
taux de prélèvement n’indiquent pas la réutilisation d’eau pour l’irrigation, car le fleuve 
continue vers l’aval notamment. De même, les « ressources en eau renouvelables 
externes » égyptiennes (58 km3/an ici, résultat de l’accord de 1959) ne reflètent pas la 
réalité, l’Égypte profitant d’une longue période de flux élevés (voir par exemple, 
Whittington 2004), ainsi que des quotas non utilisés du Soudan stockés dans le barrage 
d’Assouan. 
 
Les prélèvements du Yémen et de la Jordanie au-delà des limites durables estimées de la 
ressource sont les données les plus frappantes de la Figure 2.3 b). Le problème de la sur-
abstraction au Yémen est bien connu (Handley 2001, Lichtenthaler 2002, Programme 
d’investissement et de stratégie du secteur national de l’eau 2008, Ward et al Aulaqi 2008), 
et les difficultés liées à la mise en œuvre de la politique de GDE ou de réduction de l’eau au 
Yémen ont été attribuées aux problèmes d’économie politique tels que la capacité 
institutionnelle, et les relations de pouvoir internes ou nationales (voir par exemple, Arafa, 
El-Fattal et Laamrani 2007, Brooks et Wolfe 2007, Zeitoun 2009). En Jordanie, la sur-
utilisation est attribuée aux pompages importants effectués par les agriculteurs de la rivière 
du Jourdain, combinés avec la faiblesse de la disponibilité globale dès le départ. Alors que 
l’utilisation d’eau au Liban est en deçà de la disponibilité en eau du pays, l’utilisation d’eau 
en Syrie est très proche des limites durables. 
 
À l’instar de la région MOAN en général, les pays nord africains consacrent l’essentiel de 
leur eau au secteur agricole, avec une fourchette allant de 65 % en Algérie à 90 % au 
Maroc. En Méditerranée orientale et au Yémen, l’utilisation d’eau par secteur réplique la 
prédominance de l’agriculture observée en Afrique du Nord, où plus des deux tiers des 
ressources en eau sont prélevés à des fins agricoles. Au Yémen et en Syrie, le secteur 
agricole représente à lui seul 95 % du total des utilisations, et même au Liban, le secteur 
agricole représente encore plus des deux tiers du total des prélèvements. 
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Les impacts prévus du changement climatique sur les ressources en eau dans la région 
MOAN 
 
Le changement climatique en tant que facteur de la demande en eau 

Comme le montre la Figure 1.3, le desséchement climatique prévu au niveau régional peut 
être considéré comme une baisse progressive de la disponibilité en eau, ponctuée 
périodiquement par des sécheresses plus extrêmes et plus fréquentes. Par ailleurs, de 
nombreuses études montrent que, pour l’instant, le desséchement à long terme est relégué 
au second plan derrière les facteurs socio-politiques et économiques. 
 
Selon Vörösmarty et al. (2000), l’équilibre de l’offre et de la demande en eau sera 
nettement plus influencé par le développement démographique et économique des 25 
prochaines années que ce qu’annoncent les prévisions concernant le changement 
climatique moyen. Conway ont obtenu des résultats semblables lors d’une étude sur les 
effets des futures forces et al. (1996) motrices (évolutions du climat, de l’utilisation des 
terres et de la demande en eau) dans le bassin du Nil sur la disponibilité de l’eau en Égypte. 
D’ici 2050, l’effet global de la consommation d’eau en relation avec le stress hydrique, ainsi 
que la croissance démographique et le changement climatique, ont été modélisés par 
Alcamo et al. (2003). En examinant l’utilisation d’eau dans le contexte des revenus, de 
l’efficacité de l’eau, de la productivité de l’eau et de la production industrielle, ils ont 
constaté que la croissance du secteur domestique (urbanisation) était le facteur le plus 
dominant dans l’accroissement de l’utilisation d’eau et du stress hydrique des décennies à 
venir. De manière similaire, Arnell (2004) a constaté que les différences au niveau des 
projections démographiques détaillées dans le quatrième rapport spécial sur les scénarios 
d’émissions (SRES) du GIEC auraient un impact plus important sur le nombre de personnes 
vivant dans des bassins hydrographiques souffrant de stress hydrique, en comparaison avec 
les différences des scénarios d’impact climatique. 
 
L’importance accrue de la croissance démographique et des habitudes de consommation à 
court et moyen terme sur la disponibilité hydrique et alimentaire souligne la nécessité 
d’établir des risques climatiques dans le contexte, celui-ci comprenant les conditions socio-
économiques, et la demande en eau et en alimentation pour chaque pays, ainsi que la 
politique intérieure et internationale, et les politiques permettant ou empêchant les options 
politiques. Au cours des prochaines décennies, les facteurs socio-économiques et politiques 
sont susceptibles de l’emporter encore sur le changement climatique, bien que les risques 
climatiques puissent se situer sur le même ordre de grandeur. Par exemple, certains 
scénarios d’émissions du GIEC prévoient la menace d’un changement climatique rapide d’ici 
2050, ce qui signifie que les sujets relatifs au changement climatique n’étant pas 
actuellement en bonne place sur la liste de priorités des décideurs politiques pourraient 
certainement l’être dans les décennies (voire les années) à venir. 
 
Les efforts visant à concilier la nécessité de la gestion des ressources en eau avec le climat 
futur incertain ont le choix parmi deux approches. Comme le précisent Dessai et Hulme 
(2004), la première approche, menée par la communauté scientifique du changement 
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climatique, est d’interpréter des projections climatiques futures pour les besoins actuels, en 
allant du haut vers le bas, d’un niveau mondial à local. L’approche alternative, quant à elle, 
consiste à aborder les défis actuels (de l’eau) à travers une vision ascendante reliant les 
réalités locales aux préoccupations (climatiques) mondiales. Cette approche est privilégiée 
par les gestionnaires des ressources en eau. 
 
Lõimpact du changement climatique sur la disponibilit® de lõeau douce 

La réduction du ruissellement des eaux de surface devrait approximativement se situer 
autour de 10 à 30 % sur presque tout le territoire de la région MOAN d’ici 2050 (Milly, 
Dunne et Vecchia 2005), bien que le contexte local trahisse souvent les tendances 
générales. Conway (2005) soutient, par exemple, qu’il n’y a pas d’indication claire sur la 
manière dont les flux du Nil seront affectés par le changement climatique, et ceci pour deux 
raisons. Tout d’abord, avec trois modèles prévoyant un accroissement des précipitations et 
les 3 autres projetant le contraire, les incertitudes restent fortes concernant l’avenir des flux 
du cours d’eau. La gestion de l’eau et les structures de gouvernance de l’eau, qui 
déterminent l’utilisation dans le bassin, compliquent et limitent la portée pratique des 
études d’impact climatique au niveau de la prise de décisions sur les ressources en eau 
(Goulden, Conway et Persechino 2009). Les décideurs nationaux sont donc invités à suivre la 
seconde approche (évoquée précédemment) pour l’intégration des risques climatiques dans 
la gestion de l’eau, à savoir l’approche ascendante allant du niveau local au niveau mondial 
(Dessai et Hulme 2004). En intégrant les aspects pertinents des risques climatiques et en 
évitant l’incertitude liée à chacun d’eux, le plaidoyer pour l’inaction est affaibli par le 
plaidoyer pour l’action plus convaincant. 
 
Ashton (2002) conclut que même en l’absence de changement climatique, les tendances 
démographiques et les modes de consommation d’eau d’aujourd’hui indiquent que les pays 
africains dépasseront les limites de leurs ressources en eau agricoles, économiquement 
utilisables, avant 2025. Bou-Zeid et El-Fadel (2002) ont analysé les implications socio-
économiques relatives des impacts du changement climatique sur les ressources en eau 
dans six pays du Moyen-Orient (Figure 2.4) : l’impact sur le PIB est estimé entre 1 et 7 %, et 
de manière probablement plus significative, une inéquité plus importante des ressources en 
eau est prévue dans chaque pays. 
 

Figure  0.5 Implications socio-économiques des effets du changement climatique sur les 
ressources en eau dans certains pays du Moyen-Orient . Bou Zeid et Fadel (2002). 
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Les modèles climatiques intégrant les calculs de décharge hydrologique pour la rivière du 
Jourdain simulent des réductions de décharge pouvant aller jusqu’à 40 % d’ici 2070-2099 
(GIEC, 2007b). Ces résultats devraient s’appliquer dans des mesures similaires à tous les 
pays riverains du Jourdain, à savoir le Liban, la Syrie, la Jordanie, Israël et la Palestine. 
Bou-Zeid et El-Fadel (2002) ont constaté que les ressources en eau annuelles utilisables au 
Liban devraient diminuer de 15 % n réponse à une augmentation moyenne des 
températures de 1,2°C estimée par un modèle de circulation générale. Selon ces mêmes 
hypothèses, les flux des cours d’eau devraient augmenter en hiver et diminuer au 
printemps. Assaf (2009) met en évidence les préoccupations environnementales nationales 
qui peuvent s’exprimer de plus en plus si le pays devient plus vulnérable aux risques 
climatiques, notamment : l’augmentation de la fréquence des incendies causés par les 
longues saisons sèches ; les changements des niveaux de la nappe phréatique en raison des 
pompages excessifs et des activités d’extraction ; le surpâturage ; et la fragmentation des 
terres. 
 
Des problèmes similaires de vulnérabilité sont attendus en Syrie. Assaf (2009) note la 
sensibilité à la variabilité ou à la réduction des précipitations, étant donné la forte 
dépendance à l’égard de l’agriculture pluviale (75 ). Les réductions de températures, en 
particulier dans le nord du pays, pourraient affecter directement les rendements des 
cultures, et la production agricole et la disponibilité alimentaire seraient touchés par 
l’augmentation de la fréquence et de la durée des sécheresses. 
 
Le Programme national d’action pour l’adaptation aux changements climatiques (NAPA) du 
Yémen stipule que les modèles de précipitations ont tendance à augmenter vers les 
extrêmes, conduisant à des inondations en 1996 et en 2005-2008 (République du Yémen 
2009), et sont susceptibles de se reproduire souvent sous un climat plus chaud à 
l’avenir. Les niveaux de précipitations ont considérablement diminué ces dernières années, 
conduisant à d’importantes pertes agricoles, notamment au niveau du bétail, et aux 
pénuries d’eau associées. Selon le NAPA yéménite, il est probable que les précipitations 
diminueront dans la majeure partie du Yémen dans les prochaines décennies jusqu’en 2050, 
en plus du calendrier des pluies, l’intensité des tempêtes individuelles, le délai entre les 
chutes et la fréquence de la variabilité interannuelle pourrait tout changer. Un vent de plus 
forte intensité et une augmentation de la fréquence des températures élevées (vagues de 
chaleur) sont également prévus (République du Yémen 2009). 
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1.2 La sécurité des approvisionnements alimentaires 

En tenant compte du fait que la production alimentaire totale d’un pays ne reflète ni la 
distribution ni la consommation totale de nourriture sur son territoire, le concept 
de « sécurité des approvisionnements alimentaires » a été élargi dans les années 1970 au-
delà de la simple prise en compte des niveaux de production alimentaire. Le commerce des 
denrées alimentaires - et la mesure dans laquelle les pays importent - est un élément 
particulièrement central de la disponibilité alimentaire. Le rôle des importations de produits 
alimentaires dans la sécurité des approvisionnements alimentaires est exploré dans cette 
section, principalement à travers la notion d’empreintes. Les changements climatiques et les 
risques sont perçus comme affectant directement la sécurité des approvisionnements 
alimentaires à travers la disponibilité alimentaire, et indirectement par l’accès à la 
nourriture. 
 
Le commerce des denrées alimentaires, la souveraineté alimentaire, l’autosuffisance 
alimentaire et l’acquisition de terres agricoles 
Les partisans du commerce de produits alimentaires en tant que solution pour la sécurité 
des approvisionnements alimentaires ou la rareté de l'eau (par exemple, Allan 2001, FAO 
2009a) soulignent les avantages du faible coût des aliments de base (surtout le blé) sur le 
marché alimentaire mondial, des avantages dont n’ont pas pu bénéficier les états ayant 
maintenu des politiques d’autosuffisance alimentaire (par exemple, la Syrie et l’Arabie 
saoudite jusqu’à récemment). Cependant, ces états ont été, en parallèle, moins directement 
touchés par les chocs mondiaux récents (2007-2008) relatifs aux produits agricoles et aux 
tarifs alimentaires (Fonds international de développement agricole 2009). En tout état de 
cause, les inquiétudes évidentes relatives au choix de suivre soit une politique stricte de 
dépendance vis-à-vis des importations alimentaires, soit une politique d’autosuffisance 
alimentaire nationale, ont été mises à l’épreuve par les niveaux grandissants du commerce 
alimentaire mondial et sa portée. Dans la région MOAN, le débat ne peut donc plus être 
séparé du contexte de la disponibilité de l’eau. 
 
Le terme de « souveraineté alimentaire » a été introduit pour décrire l’accès à la nourriture 
ainsi que l’accès à la terre, à l’eau, aux ressources génétiques et aux savoirs19 (Via 
Campesina, 2006). Du souci de considérer la nourriture comme un droit humain, cette 
notion a évolué au profit des agriculteurs de subsistance et pour « prévenir les effets des 
exportations subventionnées, le dumping alimentaire, des niveaux de prix agricoles 
artificiellement bas, et d’autres éléments négatifs du modèle d’échanges agricoles » (Lee 
2007). La nourriture est considérée comme un besoin ou un droit fondamental, et les 
partisans de la souveraineté alimentaire affirment que les produits agricoles devraient être 
exemptés des réglementations habituelles des régimes commerciaux mondiaux (par 
exemple, l’OMC). 
 

                                                 
19

  La souveraineté alimentaire par la Via Campesina (classe agricole) comme une « condition préalable à une 
véritable sécurité alimentaire » est un concept politique, par opposition à la sécurité alimentaire comme 
concept technique (Lee, 2007). 
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La demande alimentaire au niveau national conteste la notion de souveraineté de l’état par 
des moyens que les partisans de cette approche ont pu ne pas anticiper. Certains pays de la 
région ont récemment commencé à réaliser des investissements pour cultiver des denrées 
alimentaires en dehors de leurs frontières nationales sur des terres acquises à cet effet, 
avec l’espoir de réduire partiellement leur dépendance vis-à-vis des producteurs 
traditionnels d’aliments tels que les États-Unis ou l’Union européenne (von Braun et 
Meinzen-Dick 2009). Officieusement appelée « accaparement de terres », l’acquisition de 
terres agricoles par un état pour la production d’aliments dans un autre état a augmenté 
considérablement au cours de ces dernières années. Par exemple, l'Arabie saoudite, les 
Émirats arabes unis, le Qatar, la Jordanie, la Syrie et l’Égypte réalisent déjà d’importants 
investissements étrangers directs dans des pays comme le Soudan, l’Éthiopie, la Tanzanie, 
l’Indonésie et le Pakistan (Cotula et al. 2009). Autrefois considéré comme le « grenier du 
monde arabe » (Kaikati 1980), le Soudan est encore au stade de l’investissement à grande 
échelle par ses voisins arabes. La Jordanie, la Syrie et l’Égypte ont récemment signé un 
accord agricole spécial et des baux de terre fertile au sud du Soudan et dans la région du Nil 
Bleu pour la production agricole (Cotula et al. 2009; GTZ-Agence de coopération technique 
allemande pour le développement 2009). 
 
Les acquisitions étrangères de terres agricoles peuvent être considérées comme une simple 
extension des accords existants du commerce alimentaire, et sont souvent présentées 
comme des solutions « gagnant-gagnant ». Tant que le régime économique est bien 
réglementé, les choses se déroulent logiquement et le pays d’accueil peut bénéficier de 
l’investissement et du travail, transformant son avantage concurrentiel en monnaie dans de 
bonnes conditions de croissance. Cependant, ce phénomène nouveau a soulevé un certain 
nombre de préoccupations, parmi lesquelles la peur qu’avec une réglementation 
inadéquate, la répartition des avantages bénéficie surtout au pays qui investit et aux élites 
dirigeantes du pays d’accueil. En outre, la perte apparente de la souveraineté de l’état hôte, 
en ce qui concerne les terres achetées par l’état investisseur, soulève des préoccupations au 
sujet de la demande alimentaire de ce dernier qui est satisfaite avant les besoins des pays 
d’accueil.20 
 
Les facteurs et contraintes de la sécurité des approvisionnements alimentaires dans la 
région MOAN 
 
Par rapport à d’autres régions, la faim a globalement peu d’impact dans la région MOAN et 
le ratio de personnes sous-alimentées dans la population totale est faible (IFAD 
2009c: Tableau 1).21 Des rapports récents identifient néanmoins des tendances qui suscitent  

                                                 
20  Dans un cas plus extrême, les tensions politiques qui ont conduit au coup d’État de 2009 à Madagascar sont 

attribuées en partie à l’achat par la société sud-coréenne Daewoo de 1,3 million d’hectares pour la 
production alimentaire (Cotula, et al. 2009). 

21
  La flambée des prix alimentaires de 2008 « est associée à un chiffre de quatre millions de personnes 

supplémentaires sous-alimentées dans les pays arabes » (FIDA 2009: xii). 
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des préoccupations concernant la sécurité des approvisionnements alimentaires dans la 
région MOAN : 

¶ La faim et la malnutrition sont en hausse, ce qui est lié principalement à l’insuffisance des 
apports nutritionnels quotidiens et à une alimentation déséquilibrée, en partie causés 
par les problèmes de distribution alimentaire (FIDA 2009); 

¶ La production alimentaire intérieure, principalement céréalière, est en déclin depuis les 
années 1990 (PNUD 2009) ; et 

¶ Au moins 50 % des calories consommées sont importées, ce qui signifie une plus grande 
vulnérabilité face aux prix des produits agricoles (PNUD 2009). 

 

La majorité des pays de la région ne peuvent s’appuyer sur une politique d’autosuffisance 
alimentaire, car ils ne sont pas capables de satisfaire la demande uniquement par la 
production nationale. Les facteurs de stress suggérant que les niveaux actuels de 
dépendance vis-à-vis des importations alimentaires ne cesseront d’augmenter sont 
similaires aux facteurs de la pénurie d’eau, notamment l’accroissement de la population et 
des taux de consommation. De plus, la demande en produits alimentaires intensifs en eau, 
tels que la viande et les céréales, devrait s’accroître. La satisfaction des besoins alimentaires 
futurs est limitée par un certain nombre de caractéristiques physiques, socio-économiques 
et politiques, qui comprennent : 

¶ De vastes étendues arides, avec des terres arables et/ou susceptibles d’être cultivées 
limitées ; 

¶ Les ressources en eau fixes et limitées disponibles dans chaque pays (Section 2.2) ; 

¶ Le champ d’application restreint pour l’expansion des terres agricoles et la production 
agricole (en particulier pour les céréales) ; 

¶ Les possibilités limitées pour accroître l’efficacité agricole ; et 

¶ l’étroitesse des politiques de l’offre pour augmenter la production alimentaire nationale. 
 
Les importations alimentaires dans la région MOAN 
Plusieurs pays de la région MOAN ont par le passé tenter d’atteindre l’autosuffisance 
alimentaire, l’exemple le plus notable étant celui de la Syrie. En effet, plusieurs 
infrastructures de l’eau parmi les plus ambitieuses réalisées dans la région visaient à 
encourager l’autosuffisance alimentaire (Banque mondiale 2007). La tendance des 
décideurs à sanctionner le discours sur l’autosuffisance alimentaire nationale à des fins 
politiques est bien reconnue, cependant demeure la réalité inavouée que les pays de la 
région MOAN sont déjà très dépendants des importations alimentaires pour leurs besoins 
alimentaires nationaux ou souffrent de rareté de l’eau physique ou de second ordre (Allan 
2001). 
 
L’expression « eau virtuelle » sert à désigner l’eau utilisée pour produire des aliments, et a 
conduit à la notion d’ « empreinte de l’eau » des états (Chapagain et Hoekstra 
2004). L’ampleur des importations de produits alimentaires dans la région MOAN est 
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massive,22 et la région est le plus grand importateur net de céréales dans le monde, comme 
le montre la Figure 2.5. La plupart des pays de la région MOAN importent au moins 50 pour 
cent des calories des aliments qu’ils consomment (FAO 2008b). En outre, tous les pays de la 
région - à l’exception de la Syrie - sont clairement des importateurs nets de denrées 
alimentaires. 
 

Figure 2.7 Commerce mondial de céréales (millions de tonnes métriques, 2007). Le 
diagramme montre que « les pays arabes », en tant qu’ensemble, sont les plus grands 
importateurs de céréales dans le monde. Adapté des données de la FAO 2008 du FIDA 
(Fonds international de développement agricole) (2009: Fig 1.1). 

 
En fait, la plupart des pays de la région MOAN ont mené une politique de sécurité des 
approvisionnements alimentaires en combinant la production nationale et les importations 
de produits alimentaires. Ainsi, tous les pays de la région - à l’exception de la Syrie - sont des 
importateurs nets d’eau virtuelle. Comme le montre la Figure 2.8, le ratio de 
l’autosuffisance régionale pour les céréales s’est stabilisé autour de 60 % de 1990 à 2004, et 
est passé de 80 % à moins de 60 % pour les légumes secs. La figure montre également 
l’indépendance relative des pays de la région MOAN vis-à-vis du commerce de poissons et 
de légumes, un thème qui sera examiné plus tard. 
 

Figure 2.8 Ratios d’autosuffisance de la « région arabe » pour les produits alimentaires de 
base (%), par type, 1990-2004 

                                                 
22  Entre 1998 et 2004, l’Égypte a par exemple importé environ 30 000 Mm3/an sous la forme de cultures et de 

bétail, soit l’équivalent d’à peu près 1/3 du Nil lui-même, mesuré à la frontière du Soudan et de l’Égypte 
(Zeitoun, Allan et Mohieldeen, prochainement). 
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Pendant les prochaines décennies, la dépendance des pays de la région MOAN à l’égard des 
céréales devrait se poursuivre. La demande globale en céréales dans les « pays arabes » 
devrait atteindre environ 160 millions de tonnes métriques en 2030, pour une production 
estimée à moins de 80 millions, ce qui maintient l’écart de 100 % entre la production et la 
demande qui dure au moins depuis l’an 2000 (FIDA 2009: Figure 3.1). 
 
Les projections globales pour la consommation de céréales et de viande dans les pays 
arabes23 soutiennent les prédictions de dépendance accrue aux importations alimentaires 
(Institut international de recherche sur les politiques alimentaires 2008; FAO, 
2006; 2008). Les consommations de lait et de viande devraient également augmenter, 
respectivement de 82 et 104 % (voir Banque mondiale/FAO/FIDA 2009). Les baisses prévues 
de la production alimentaire intérieure, associée aux effets du changement climatique 
(environ 7 % pour le blé d’ici 2050, examiné ci-après), ne feront qu’exacerber cette 
dépendance. 
 
Sécurité ou insécurité des approvisionnements alimentaires à travers le commerce 
alimentaire mondial ? 
 
Le pic mondial des prix alimentaires en 2008 a révélé que la sécurité des 
approvisionnements alimentaires nationale ne dérivait pas uniquement du marché 
alimentaire mondial.24 Alors que le commerce de denrées alimentaires fournit des solutions 
                                                 
23

 Le modèle IMPACT14, créé par l’IFPRI (2008a), et un modèle de la FAO (2006a; 2008d) sont les deux modèles 
d’équilibre alimentaire qui projettent l’offre et la demande futures en produits alimentaires à travers le 
monde. 

24
  Les effets néfastes de la flambée des prix alimentaires de 2008 en Égypte en particulier, sont bien notés 

(Johnston et Bargawi 2010). Le faible niveau des importations de produits alimentaires de la Syrie à 
l'époque, et la subsidiarité chronique de la Palestine à l’économie israélienne, ont conduit à des impacts en 
alternance pour ces pays..  
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invisibles au stress hydrique pour les gouvernements de la région MOAN, ce n’est pas une 
politique à toute épreuve, et ceci pour un certain nombre de raisons. 
 
Tout d’abord, le choc des prix des denrées agricoles sur le marché international (de mi-2007 
à mi-2008) a eu de fortes répercussions sur les économies politiques de la région MOAN, 
générant de graves inquiétudes sur l’avenir des politiques de sécurité des 
approvisionnements alimentaires dans ces pays (FIDA 2009, Johnston et Bargawi 
2010). Cette crise aurait pu être considérée comme un épiphénomène ou un événement 
exceptionnel, mais la hausse récente des prix en 2009 (The Economist 2009) entretient de 
nouveau la préoccupation généralisée quant aux impacts économiques futurs sur les pays 
fortement tributaires des importations alimentaires. 
 
La deuxième raison pour laquelle une politique d’importations de produits alimentaires ne 
conduit pas nécessairement à la sécurité des approvisionnements alimentaires nationale 
vient du fait que la production mondiale de céréales et les rendements de croissance ont 
diminué depuis les années 1980, et en particulier pendant la dernière décennie. L’évolution 
de l’utilisation des terres - de la production de céréales aux biocarburants, par exemple - est 
largement soupçonnée d’avoir contribué à la réduction de l’excédent de céréales sur les 
marchés mondiaux (FIDA 2009). 
 
La troisième faiblesse d’une politique de dépendance vis-à-vis du marché alimentaire 
mondial est l’effet des changements climatiques anticipés sur la production alimentaire, un 
thème qui sera étudié plus tard. Les augmentations anticipées de la production dans les 
pays se trouvant dans les hautes latitudes seront une piètre consolation pour les pays de la 
région MOAN (voir le Tableau 2.3). Un quatrième inconvénient, si ce n’est le dernier, est la 
force individuelle des économies des différents pays de la région MOAN. La Figure 2.9 
montre que les pays les moins vulnérables aux flambées de prix sur le marché alimentaire 
mondial (par exemple, le Koweït, les Émirats arabes unis, Oman) sont, en premier lieu, soit 
riches en pétrole et financièrement sains, soit moins dépendants vis-à-vis des importations 
céréalières. Il est donc beaucoup plus risqué pour les états moins sûrs économiquement de 
choisir de dépendre des importations alimentaires. 
 

Figure 2.9 Les pays arabes dépendant fortement des importations céréalières et ayant 
d’importants déficits budgétaires sont les plus vulnérables au niveau macro (soldes 
budgétaires de 2007 - en pourcentage du PIB, bilans céréaliers de 2005 - tonnes 
métriques) (FIDA: 15). Pas de données disponibles pour la Palestine. 
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En tant qu’élément de la sécurité des approvisionnements alimentaires, le commerce de 
produits alimentaires peut entraîner un autre risque, à savoir les conditions inéquitables du 
commerce qui subsistent entre les pays producteurs riches et les pays importateurs moins 
riches. Selon la FAO (2005) et George (1986), les subventions et la politique (par exemple, la 
politique agricole commune européenne) ont notamment généré des modalités d’échange 
favorables aux états les plus riches, même après les réformes récentes. 
 
De même, les projections portant sur la production céréalière devraient évidemment 
prendre en compte les incertitudes économiques, telles que les marchés favorisant 
l’évolution de l’utilisation des terres agricoles pour les cultures destinées à l’alimentation 
vers celles des biocarburants. Associé aux changements climatiques attendus sur les 
conditions de culture, les pays de la région MOAN ont tout intérêt à examiner attentivement 
leurs politiques alimentaires nationales, en particulier leur politique de commerce 
alimentaire. 
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La production alimentaire, les importations d’eau virtuelle, et les modes de consommation 
alimentaire 
Les niveaux de production alimentaire pour chaque pays de la région MOAN sont fournis 
dans le Tableau 2.1. Bien que chaque pays produise à la fois des céréales, des racines, des 
tubercules, des légumes secs et de la viande, les céréales restent partout la principale 
culture, à l’exception du Liban et de la Jordanie. L’Égypte est de loin le plus gros producteur, 
avec le Maroc et la Syrie dans le peloton des producteurs. 
 

Tableau 2.3 Production alimentaire moyenne, 25  1999 - 2001 (1000 tonnes 
métriques) (Institut des ressources mondiales 2003). 

 
Production 
moyenne Maroc Algérie Tunisie Égypte Jordanie Liban Syrie Palestine Yémen 

Céréales 3,492 1,819 1,581 19,657 50 95 3,390 n/d 679 

Racines et 
tubercules 

1,195 1,071 311 2,439 125 308 419 n/d 192 

Légumes 
secs 

248 41 84 545 6 41 235 n/d -- 

Viande 580 528 242 1,395 134 121 353 n/d -- 

 
Dans une large mesure, l’ensemble des pays de la région MOAN dépendent des 
importations alimentaires. Pour satisfaire leurs besoins en céréales uniquement, les pays du 
Maghreb et du Yémen doivent importer plus de 50 % de ce qu’ils consomment. Le Liban et 
la Syrie sont des cas extrêmes, avec respectivement plus de 88 et 97 % d’importations 
céréalières. À l’inverse de ces pays fortement importateurs de céréales, les exceptions 
notables sont l’Égypte (environ 34 %) et la Syrie (environ 22 %), des résultats reflétant les 
niveaux de production céréalière du Tableau 2.1, et suggérant la possibilité 
de « greniers » régionaux. 
L’importance et les implications politiques des importations alimentaires dans les pays de la 
région MOAN peuvent également être mesurées en examinant les « importations » d’eau 
virtuelle et les empreinte de l’eau. Le Tableau 2.2 montre la quantité d’eau « importée » à 
travers les importations de cultures et de bétail. 
Tableau 2.2 Importations d’eau virtuelle dans les cultures et le bétail (1 000 millions de 
m3) (Chapagain et Hoekstra 2003, Hoekstra et Hung 2005). Aucune période donnée. 

 Maroc Algérie Tunisie Égypte 
Jordani
e Liban Syrie Palestine Yémen 

Importations d’eau 
virtuelle dans les 

cultures 
5,5 9,8 3,9 16,035 4,5 0,7 -4,4 n/a 1,4 

Importations d’eau 
virtuelle pour le bétail 

0,3 1,1 0,3 2,897 0,6 1,3 0,3 n/a 0,2 

Importations totales 5,8 10,9 4,2 18,932 5,1 2 -4,1 n/a 1,6 

                                                 
25

  La « production moyenne » de céréales se réfère à la quantité de céréales produites dans un pays ou une 
région spécifiques chaque année. Les données concernent uniquement les récoltes de céréales sèches. 
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d’eau virtuelle 

 
Le Tableau 2.2 montre que l’ordre de grandeur des importations d’eau virtuelle dans les 
pays du Maghreb, en Jordanie, au Liban et au Yémen est le même, soit environ 
4 000 millions de m3/an, chaque pays étant un importateur net de céréales 
considérable. L’empreinte de l’eau de l’Égypte relativement plus lourde s’explique 
principalement par une population plus importante, mais aussi par sa forte dépendance vis-
à-vis des flux du Nil. Plus de la moitié des besoins totaux en eau de la Jordanie, de la 
Cisjordanie et de Gaza est déjà importée sous la forme d’importations nettes de produits 
alimentaires (Banque mondiale 2007), suivant les tendances similaires d’autres pays arabes 
de la région du Golfe. 

 
La Syrie est la seule exception en ce qui concerne les « importations » d’eau virtuelle sur 
l’ensemble du territoire de la région MOAN. Comme le montre le Tableau 2.2, la Syrie est en 
réalité un « exportateur » net d’eau virtuelle, cette situation pouvant être due 
principalement à sa précédente politique alimentaire nationale d’autosuffisance alimentaire, 
et ayant des implications considérables pour la stabilité et la sécurité des 
approvisionnements alimentaires - en particulier, comme nous l’avons vu, pendant les 
périodes de pics des prix sur le marché alimentaire mondial. 
Croissance démographique et habitudes de consommation projetées des pays de la région 
MOAN 
 
Dans la région MOAN, la demande alimentaire devrait augmenter considérablement avec la 
croissance de la population et des revenus. En effet, le changement associé des modes de 
consommation alimentaire et du pouvoir d’achat croissant se manifestera de plusieurs 
manières. La demande céréalière devrait croître proportionnellement, bien que les 
prédictions de la FIDA à partir des modèles26 d’équilibre alimentaire (Figure 2.10) révèlent 
que ce n’est pas exactement le cas. 
 

Figure 2.10 Projections de croissance - population, revenus et importations céréalières en 
% (2000-2030). Basées sur les données du FIDA (2009: Tableau 3.1). Pas de données pour la 
Palestine et le Yémen. 

                                                 
26

  Les modèles d’équilibre alimentaire utilisés sont le modèle IMPACT14, créé par l’IFPRI (2008a), et un 

modèle de la FAO (2006a; 2008d) (FIDA 2009: 17). 
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La Figure 2.10 met en évidence la forte croissance démographique que connaîtront les pays 
de la région MOAN d’ici 2030, de 30 % (Tunisie et Liban) à environ 75 % (Syrie et 
Jordanie). La croissance des revenus est un facteur secondaire en termes de demande 
alimentaire croissante pendant les 30 prochaines années et relatif au deuxième facteur, elle 
est estimée à environ 200 % pour tous les pays de la région MOAN pour la période 2000-
2030, pour laquelle des données sont disponibles. La demande alimentaire relative - pas 
seulement céréalière - devrait augmenter dans une mesure (incertaine) encore plus grande. 
 
La capacité des pays de la région MOAN à satisfaire ces demandes par la production 
nationale ou les importations est une question cruciale. Les projections de la Figure 2.10 
semblent indiquer que les trois pays du Maghreb n’augmenteront pas sensiblement leurs 
importations nettes de céréales : la Tunisie et l’Algérie devraient augmenter leurs 
importations céréalières respectivement de 4 et 18 % ; et le Maroc devrait réduire son 
niveau actuel d’importations de céréales (bien que sa production ait atteint un sommet de 
2000 à 2003, les importations devraient augmenter à nouveau (FAO 2008b)). D’autre part, 
les importations de céréales par l’Égypte devraient augmenter de plus de 130 %, 
augmentant sa dépendance vis-à-vis des sources extérieures. De même, les pays de la 
Méditerranée orientale devraient augmenter considérablement leurs importations nettes 
de céréales pour la période 2000-2030, de 48 % pour le Liban, 61 % pour la Jordanie, et 98 % 
pour la Syrie. 
 
Les impacts prévus du changement climatique sur la production agricole et la sécurité des 
approvisionnements alimentaires 
Les changements climatiques peuvent affecter la production alimentaire de plusieurs 
manières. Le desséchement soutenu à long terme peut conduire à la réduction des terres 
arables, par exemple. Les changements climatiques agissent aussi sur les composants 
biologiques, chimiques et physiques de la production alimentaire. En effet, des 
températures plus élevées conduisent à l’augmentation de l’évapotranspiration des plantes, 
même si ce phénomène peut être compensé par les effets directs de la hausse des niveaux 
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de CO2 qui tendent à améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau par les plantes (grâce à 
l’ouverture réduite des stomates). Dans de telles conditions, les niveaux d’eau du sol 
devraient diminuer, ce qui conduirait à la désertification et la dégradation croissantes des 
sols, s’en suivrait la diminution des rendements agricoles, induisant une demande en eau 
plus élevée et la création d’un cycle vicieux. L’effet du CO2 sur les cultures irriguées devrait 
avoir relativement plus d’importance pour les cultures souffrant de stress hydrique (GIEC 
2007b). 
 
La production agricole est également directement affectée par d’autres changements et 
risques climatiques. La probabilité croissante d’orages moins fréquents mais plus intenses 
conduira à une diminution du taux d’absorption de l’eau par le sol, induisant la baisse des 
taux de recharge des aquifères, et donc la diminution de la disponibilité des ressources en 
eau à la fois pour la consommation directe et pour l’utilisation en agriculture irriguée. Les 
aquifères subiront un stress supplémentaire causé par l’élévation croissante du niveau de la 
mer, entraînant la salinisation - un problème particulièrement aigu pour les régions 
dépendantes des cultures alimentées par les aquifères côtiers, telles que la bande de Gaza 
et le delta du Nil (Brown et Crawford 2009). 
 
Les modifications de la distribution des précipitations affecteront la période de pousse, avec 
probablement des premières pluies anticipées, et donc un allongement de la saison. Les 
agriculteurs pourraient tirer parti de ces récoltes précoces sur les marchés 
d’exportation. Toutefois, les facteurs de baisse des rendements devraient plutôt entraîner la 
création de coûts que d’avantages (Brown & Crawford, 2009). 
Les effets combinés de la production alimentaire et des changements climatiques anticipés 
dans la région MOAN sont significatifs. En 2009, l’étude de l’IFPRI sur les impacts du 
changement climatique sur l’agriculture et les coûts d’adaptation (Nelson, et al. 2009) a 
projeté les changements attendus dans la production de riz, de blé, de maïs, de soja et 
d’arachide, sur la base du scénario d’émissions SRES A2, concluant que les impacts du 
changement climatique conduisent à diminuer la production alimentaire (et à augmenter le 
prix des aliments), tel qu’illustré dans le Tableau 2.3. Le résultat final estimé devrait être la 
baisse de la disponibilité en calories en 2050 sous le niveau de l’an 2000, et l’augmentation 
de la malnutrition des enfants (Nelson, et al. 2009). Dans la région MOAN, la disponibilité 
quotidienne en calories par habitant devrait diminuer de 3,6 %, soit l’équivalent de 2 
millions d’enfants souffrant de malnutrition. 
 
Tableau 2.3 Effets du changement climatique sur la production agricole d’ici 2050 (en poids et 
en pourcentage), pas de fertilisation par le CO2 (Nelson, et al. 2009: Tableau 3). 
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CSIRO = Organisation fédérale pour la recherche scientifique et industrielle (Australie) ; NCAR = Centre national 
pour la recherche atmosphérique (USA). met = millions de tonnes métriques. 
 

Les effets combinés de la production alimentaire et des changements climatiques anticipés 
dans la région MOAN sont significatifs. En 2009, l’étude de l’IFPRI sur les impacts du 
changement climatique sur l’agriculture et les coûts d’adaptation (Nelson, et al. 2009) a 
projeté les changements attendus dans la production de riz, de blé, de maïs, de soja et 
d’arachide, sur la base du scénario d’émissions SRES A2, concluant que les impacts du 
changement climatique conduisent à diminuer la production alimentaire (et à augmenter le 
prix des aliments), tel qu’illustré dans le Tableau 2.3. Le résultat final estimé devrait être la 
baisse de la disponibilité en calories en 2050 sous le niveau de l’an 2000, et l’augmentation 
de la malnutrition des enfants (Nelson, et al. 2009). Dans la région MOAN, la disponibilité 
quotidienne en calories par habitant devrait diminuer de 3,6 %, soit l’équivalent de 2 
millions d’enfants souffrant de malnutrition. 
Le Tableau 2.3 indique une réduction de chacune des denrées alimentaires de base dans 
toute la région MOAN, avec une baisse approximative de la production du riz de 33 %, du 
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blé de 7 %, du maïs de 8 % et du millet27 de 4 %. La baisse de la production du blé dans la 
région MOAN est très inférieure à la baisse mondiale projetée (environ 25 %), en partie à 
cause de l’évolution prévisionnelle de l’aridité dans la région. 
 
Les projections du GIEC confirment la situation inéquitable pessimiste pour l’avenir. Les 
projections de 2004 basées sur les scénarios du GIEC indiquent que la production de 
céréales peut rester stable au niveau mondial, car les rendements plus faibles attendus en 
raison des effets du changement climatique sur les économies en développement seront 
compensés par les rendements plus élevés des économies développées. L’équilibre de la 
production alimentaire mondiale restera globalement stable lui aussi, mais sera source 
d’inquiétude pour les économies moins industrialisées de la région MOAN (et les 
autres). Parry et al. (2004) spécifient que le résultat équilibré « est atteint par une 
production dans les pays développés (dont la plupart tirent parti des changements 
climatiques) qui compense les baisses prévues, pour la plupart, dans les pays en 
développement. Alors que la production mondiale semble stable, les différences régionales 
au niveau de la production agricole pourraient se renforcer au fil du temps, conduisant à 
une polarisation importante des effets, avec des augmentations substantielles des prix et 
des risques de famine dans les nations les plus pauvres, en particulier selon des scénarios de 
plus forte inégalité (A1FI et A2). » (Parry, et al. 2004: 53). 
 
Les implications prévisibles de ces changements sur la politique alimentaire nationale sont 
en effet considérables. Compte tenu de l’augmentation anticipée des modes de 
consommation, de la richesse et des importations de produits alimentaires, la diminution 
générale de la production alimentaire dans les pays de la Région MOAN, en raison des 
changements climatiques, souligne la nécessité de porter une attention toute particulière à 
la politique alimentaire nationale. Les facteurs peuvent entraîner des acquisitions de terres 
agricoles toujours plus importantes (et des pressions sur les ressources en eau nationales) 
pour les pays de la Région MOAN pouvant se permettre cette option. Les pressions peuvent 
également conduire à renforcer la coopération régionale, notamment avec la Syrie et 
l’Égypte qui forment le « grenier » de la Région MOAN (un concept généralement réservé au 
Soudan, avec bien entendu son propre ensemble de préoccupations). Connaissant le niveau 
actuel et prévu des importations de produits alimentaires, les avantages d’une meilleure 
coopération internationale pour la sécurité des approvisionnements alimentaires sont aussi 
clairs que pour la politique nationale de l’eau. 
 
 
 

 

 

 

                                                 
27

  Les chiffres sont à comparer avec les estimations des réductions de la production agricole en Égypte d’ici 
l’année 2050, compilées par Abou Hadid (2009: Tableau 1) : riz – 11 % ; blé - de 4,8 à 17,2 % ; maïs - de 14 à 
19 %. 
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La GDE et la triade eau-alimentation-climat 

Cette section décrypte l’ampleur de la pertinence de la gestion de la demande en eau au 
sein du contexte de disponibilité de l’eau, de sécurité des approvisionnements alimentaires 
et de risques climatiques pour les pays de la région MOAN, et pour la région MOAN dans 
son ensemble. La vulnérabilité des pays de la région MOAN au niveau individuel est d’abord 
évaluée en termes de disponibilité de l’eau et de sécurité des approvisionnements 
alimentaires, puis le potentiel de la politique de gestion de la demande en eau pour contrer 
les pressions sur l’interaction eau-alimentation-climat est ensuite exploré. Enfin, certains 
types d’interventions de GDE concernés par ces trois éléments sont mis en évidence, et un 
plaidoyer est réalisé en faveur de leur adoption au sein des politiques nationales relatives 
aux ressources en eau, à la sécurité des approvisionnements alimentaires et à l’adaptation 
aux changements climatiques. 

1.3 La sécurité hydrique et alimentaire dans les pays de la région MOAN 

La disponibilité de l’eau et son utilisation dans les pays de la région MOAN 
La Figure 2.1 reflète les conclusions de la Section 2.2 qui indiquent que l’Égypte, la Tunisie, 
l’Algérie, le Maroc, la Syrie et le Liban sont généralement considérés comme étant proches 
des limites durables d’exploitation disponibles. Le Yémen et la Jordanie sont considérés 
comme ayant un usage proche ou dépassant les limites durables des ressources. Le fait que 
la majorité des pays de la région MOAN aient également des possibilités limitées d’accroître 
l’efficacité de l’utilisation de leurs ressources en eau endogènes (à l’exception de la 
Syrie) est la caractéristique commune de premier plan (Hoff 2009). Par conséquent, les pays 
de la région MOAN ont un potentiel limité pour augmenter leur production agricole 
nationale et leurs niveaux d’autosuffisance alimentaire. 
 

Figure 2.1 Diagramme indicatif de la disponibilité et de l’utilisation des ressources en eau 
pour les pays de la région MOAN sélectionnés. La sécurité des approvisionnements 
alimentaires n’est pas prise en compte ici. 
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Sachant en outre qu’une grande partie de l’eau disponible est transfrontière, 
l’augmentation et l’amélioration de la coopération internationale est une condition 
préalable pour faire face aux défis de l’avenir, et sa nécessité peut s’avérer être un 
problème ou une opportunité, comme nous le verrons plus tard. 
  
Il faut noter également que chacun des pays de la région MOAN continue de suivre un 
paradigme de gestion de l’offre. Chaque pays développe ou dispose de plans pour exploiter 
le peu d'eau restant (par exemple, le projet Toshka en Égypte, les barrages sur le fleuve 
Yarmouk pour la Jordanie et la Syrie, les barrages sur les fleuves Litani et Hasbani au Liban, 
etc.), tandis que l’option du dessalement gagne de plus en plus en popularité (par exemple, 
le Canal Mer Rouge-Mer Morte pour la Jordanie, Israël et la Palestine). 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, l’Égypte, la Jordanie, la Syrie et le Yémen ont 
chacun officiellement intégré les principes de GDE dans leur politique nationale de l’eau, 
même si leur mise en œuvre accuse un retard considérable (Section 1). Il est nécessaire de 
se demander si le fait que les trois pays les « plus mal lotis » - pénuries chroniques d’eau, ou 
crises alimentaires dans le cas de la Syrie - sont aussi ceux qui ont commencé à adopter la 
GDE soit une pure coïncidence ou non. L’adoption partielle ou officielle des principes de 
GDE peut refléter une réponse rationnelle aux crises, ainsi que l’intérêt significatif et 
soutenu des donateurs pour la promotion de la GDE. Avec le temps et l’accroissement de la 
mise en œuvre de la politique, les courbes de consommation d’eau de ces pays devraient 
commencer à suivre la trajectoire vers le bas de la courbe en pointillés de la GDE à la Figure 
2.1. Il devient évident que les autres pays doivent tirer les leçons des problèmes sérieux par 
ces pays, et changer de trajectoire avant l’aggravation des crises. 
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La sécurité de l’eau et de l’alimentation dans les pays de la région MOAN 
Une évaluation indicative de la position de chaque pays en relation avec les deux facteurs est 
fournie par la Figure 3.2. La sécurité des approvisionnements alimentaires est ici utilisée dans le 
sens d’une combinaison de la production alimentaire et de l’(in)dépendance à l’égard des 
importations alimentaires, et du niveau de diversification économique par rapport aux marchés 
du commerce alimentaire (semblable à la « situation financière » de la Figure 2.9).Figure 2.2 
Graphique de la disponibilité des ressources en eau par rapport à la sécurité des 
approvisionnements alimentaires, dans un contexte de changement climatique, pour les pays de 
la région MOAN sélectionnés (la sécurité des approvisionnements alimentaires est ici considérée 
comme dans la Section 5, c’est-à-dire comme une combinaison de la production alimentaire et de 
la dépendance à l’égard des importations alimentaires d’une part, et du niveau de diversification 
économique par rapport aux marchés du commerce alimentaire d’autre part). 
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Toutefois, la mesure dans laquelle la GDE peut servir à lutter contre les contraintes portant 
sur l’eau et la disponibilité alimentaire est un tout autre sujet. 
 

1.4 Revisiter l’interaction eau-alimentation-climat 

La prise en compte du contexte social devient plus importante compte tenu des incertitudes 
et de la variabilité considérables associées aux risques climatiques. Les contraintes imposées 
par la croissance démographique et les habitudes de consommation sur les ressources en 
eau disponibles et les conditions de production alimentaire ont été présentées à la Figure 
1.2. Les réponses politiques potentielles agissant sur l’accès à l’eau associé à l’accès à la 
nourriture s’ajoutent au tableau (Figure 2.3), et sont présentées comme des facteurs 
agissant dans la direction opposée, ou ayant un rôle de « tampon » pouvant accroître la 
disponibilité en termes de ressources en eau et de production alimentaire. La figure met en 
évidence les facteurs (que la politique devrait chercher à réduire au minimum) et les 
réponses politiques (qui devraient être renforcées). 

* Morocco 

* Palestine * Jordan 

* Egypt 

* Yemen 

* Tunisia 

WDM + other policy responses 
push in this direction 
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Figure 2.3 Facteurs contraignants et réponses politiques temporisant la disponibilité de 
l’eau et de l’alimentation. La ligne pointillée représentant les risques climatiques reflète le 
niveau élevé d’incertitude, tandis que la largeur des flèches indique les ordres de grandeur 
relatifs. 

 
Plusieurs éléments sont à retenir de la Figure 3.3. Dans la mesure où ils se rapportent à des 
réponses politiques, les risques climatiques les plus pertinents pour les pays de la région 
MOAN sont considérés conceptuellement comme des facteurs essentiels pouvant 
contribuer à réduire la disponibilité des ressources en eau et la production alimentaire. Les 
Figures 2.8 a) et b) indiquent que les taux de croissance de la population et de la richesse 
dans les pays de la région MOAN sélectionnés devraient être considérables. En effet, les 
revenus devraient croître de 200 % et entraîner des augmentations similaires spectaculaires 
de la consommation d’eau et de nourriture - les classes moyennes croissantes faisant 
progressivement évoluer leur régime alimentaire en intégrant plus de viande, de céréales et 
d’autres denrées alimentaires de base intensives en eau (voir également le PNUD (2009)) -
 avec un effet direct sur la disponibilité hydrique et alimentaire. Les risques climatiques sont 
ainsi montrés comme des facteurs, au même titre que l'accroissement de la population et 
des habitudes de consommation. Comme évoqué précédemment, la dernière série de 
facteurs est considérée comme plus importante à court et moyen terme, avec un rôle des 
risques climatiques à moyen et long terme relativement plus important. 
 
Les solutions aux souffrances relatives à l’eau et à l’alimentation (telles que l’essentiel des 
réponses politiques identifiées ici) sont censées exister « en dehors du bassin 
versant » (Allan 1998, USBR 2005). Les mesures économiques, sociales et d’adaptation au 
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changement climatique sont considérées comme abordant positivement l’accès à l’eau et à 
l’alimentation (Figure 3.1). 
 
Les mesures économiques visant à réagir face à la disponibilité réduite de l’eau et des 
denrées alimentaires (telles que les signaux de prix, l’assurance, etc.) peuvent dépendre de 
deux grands secteurs : l’économie politique nationale, et le commerce (au niveau régional 
ou mondial). La « situation financière » d’un pays (Figure 2.7), et son degré de diversification 
économique, sont jugés essentiels pour qu’un pays soit en mesure de s’adapter aux risques 
climatiques prévus, ainsi qu’à l’accroissement de la population et de la consommation (FIDA 
2009, Allan sous presse). En outre, compte tenu du niveau important (et croissant) de 
dépendance de la plupart des pays de la région MOAN à l’égard des importations de 
denrées alimentaires (Figure 2.8), des modalités d’échange avantageuses sont également 
essentielles pour réduire les pressions sur la disponibilité de l’eau et de la nourriture. Des 
modalités d’échange équitables permettraient à un pays de la région MOAN de concilier, 
d’une part, la production alimentaire nationale avec les conditions locales de production 
alimentaire et la disponibilité des ressources en eau, et d’autre part, d’utiliser les marchés 
régionaux ou mondiaux pour réduire plutôt qu’augmenter les déficits en eau douce. En fin 
de compte, l’empreinte globale de l’eau de chaque état pourrait être réduite grâce à des 
importations alimentaires, entraînant potentiellement la compensation de la pénurie d’eau 
physique au niveau régional. De plus, les mesures prises pour réduire l’exposition à la 
volatilité du marché alimentaire mondial contribueraient également à éviter à l’avenir les 
impacts de ce commerce et les crises de prix. 
 
Les mesures sociales visant à réduire la pression de la disponibilité réduite de l’eau et de 
l’alimentation des couches les plus vulnérables de la société sont destinées à la résilience 
individuelle et aux habitudes de consommation. Le renforcement des filets de protection 
sociale, grâce à des programmes de protection sociale notamment, peut permettre dans de 
bonnes conditions un meilleur accès de l’individu aux marchés alimentaires locaux. De 
même, les services de planification familiale et les campagnes visant à réduire la 
consommation ou à faire évoluer les habitudes de consommation alimentaire (« gestion de 
la demande alimentaire ») pourraient s’avérer efficaces (FIDA 2009: xi). Les efforts dans ce 
domaine peuvent être déployés pour encourager la réduction de la consommation de 
viande et de sucre, ainsi que la réduction des régimes alimentaires hautement caloriques et 
riches en viande. 
 
Les acquisitions étrangères de terres agricoles sont une mesure économique particulière 
exigeant de porter une considération plus importante à leurs conséquences positives ou 
dévastatrices. Comme indiqué dans la Section 2.2, l’Égypte, la Syrie et la Jordanie sont déjà 
engagés en tant qu’investisseurs. Le développement des terres agricoles par l’Égypte sur le 
territoire du Soudan est une réalité depuis l’indépendance du Soudan en 1956, bien que 
l’intérêt pour le développement agricole (en particulier le blé) ait augmenté depuis la crise 
alimentaire de 2007-2008 (Sudan Tribune 2008). En 2008, la Syrie et la Jordanie ont repris 
leurs accords fonciers antérieurs avec le Soudan. Depuis 2002, la Syrie a conclu un accord 
d’investissement agricole spécial avec le gouvernement soudanais, comprenant un bail de 
50 ans sur une superficie de 12 600 ha (Cotula et al. 2009). Les rapports du journal indiquent 
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que la Jordanie a repris un accord datant de 1998, incluant des droits sur plus de 25 000 ha 
de terres pour les cultures et le bétail (Jordan Times, 2008b, 2008a). 
 
Comme nous l’avons vu dans la Section 2.3, les acquisitions de terres bien réglementées 
dans d’autres pays peuvent, en théorie, apporter des solutions « gagnant-gagnant » au pays 
investisseur et au pays d’accueil. Lors de l’examen des possibilités offertes, un récent 
rapport de l’IFPRI note que « les investissements étrangers directs bien conçus pourraient 
intégrer les transferts de connaissances et le renforcement institutionnel dans les flux 
d’investissements et les flux commerciaux relatifs, améliorant ainsi la productivité des pays 
cibles de ces investissements. À plus long terme, une relation commerciale saine pourrait 
croître de tels paradis pour les investissements, renforçant la confiance commerciale, au 
moins sur une base bilatérale et éventuellement plus largement, dans un système 
alimentaire mondial de plus en plus instable. » (von Braun et Meinzen-Dick 2009: 4). 
 
Toutefois, des préoccupations notables peuvent également accompagner les acquisitions de 
terres, surtout dans des contextes mal réglementés (Cotula, et al. 2009), ce qui devrait 
inciter les pays de la région MOAN, en particulier les pays d’accueil, à en tenir compte. Le 
FIDA suggère que les responsabilités incombent aux investisseurs, indiquant que dans le cas 
d’arrangements véritablement à « somme positive », « il est essentiel que le pays 
investisseur protège les citoyens du pays bénéficiaire de toute nationalisation ou 
expropriation, d’abus au niveau du travail, et de la perte de leur propre sécurité des 
approvisionnements alimentaires » (FIDA 2009: 48). Le GTZ propose un certain nombre de 
mesures que les deux pays doivent mettre en place pour assurer la création d’un résultat à 
somme positive : la création d’une base de données fiable et transparente ; l’examen du 
cadre juridique international existant ; le développement et la mise en œuvre des lignes 
directrices et des politiques internationales ; le dialogue politique avec les gouvernements 
partenaires à Washington, les pays investisseurs, les banques, les fonds et le secteur 
privé ; le renforcement de la société civile dans sa fonction de contrôle et de négociation ; le 
développement et la mise en œuvre des politiques et législations foncières nationales dans 
les pays partenaires ; l’enregistrement des droits fonciers comme un élément important des 
réformes territoriales globales ; et l’établissement et la mise en œuvre de la gestion durable 
du territoire (GTZ 2009). Dans aucun des pays de la région MOAN, ces conditions ne sont en 
place actuellement au niveau national ou international. En tant que tels, les pays de la 
région MOAN qui investissent ou accueillent devraient prendre le temps de la réflexion 
avant d’envisager l’acquisition de terres en tant que politique de l’eau ou de l’alimentation. 
La troisième réponse politique mise en évidence dans la Figure 2.3 est la gestion de la 
demande en eau. La composante d’équité de la GDE renforce les réponses de la politique 
alimentaire des filets de protection sociale, ainsi que le commerce équitable et les accords 
économiques. À l’instar des mesures proposées pour l’adaptation au changement 
climatique, la GDE peut être considérée comme une option « sans regrets », et sera 
examinée plus en détail par la suite. 
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1.5 Les interventions de GDE les « mieux adaptées » au lien eau-
alimentation-climat 

Il est souvent répété que le changement climatique devrait probablement entraîner la 
réduction de la disponibilité des ressources en eau et la disponibilité alimentaire, et que la 
mise en œuvre de la politique de GDE est une réponse utile pour contrer ces effets. Cette 
section détaille cette affirmation, en qualifiant les différents types d’interventions de GDE 
par rapport à leur capacité à contrer les risques climatiques et à augmenter la disponibilité 
alimentaire, avec un rappel de la catégorisation des interventions de GDE du Tableau 1.2. 

I 

Interventions de GDE très pertinentes pour contrer les effets des risques 
climatiques prévus, et pour accroître la sécurité des approvisionnements 

alimentaires 

IIa 

Interventions de GDE pertinentes pour contrer les effets des risques 
climatiques attendus, mais pas pour augmenter la sécurité des 

approvisionnements alimentaires 

IIb 

Interventions de GDE pertinentes pour accroître la sécurité des 
approvisionnements alimentaires, mais pas pour contrer les effets des risques 

climatiques attendus 

III 

Interventions de GDE pertinentes pour la gestion des ressources en eau, mais 
pas directement pour les risques climatiques ou la sécurité des 

approvisionnements alimentaires. 

 
Dans la mesure où leur pertinence est avérée pour tous les aspects du lien eau-
alimentation-climat, les interventions de « Type I » sont considérées comme les 
interventions de la politique de GDE les « mieux adaptées » pour répondre aux incertitudes 
et aux pressions de l’avenir, tout en préservant la durabilité des ressources en eau. Le 
Tableau 21 présente le classement de chaque intervention de GDE, fondé sur la pertinence 
de certains indicateurs clés de la disponibilité de l’eau et de la nourriture, ainsi que sur leur 
pertinence pour réduire les effets des risques climatiques majeurs. 
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Tableau 3.1 Pertinence des interventions spécifiques de GDE pour les préoccupations relatives à l’alimentation et à l’eau, et les risques 
climatiques. 
 = pertinent ; -- = potentiellement pertinent ; X = non pertinent. 

   
Pertinence directe par rapport à 

augmenter : 
Pertinence directe pour 

contourner les effets de : CA
T. 

P
i
l
i
e
r 

 Exemples 

Caractéristiques biophysiques et problèmes socio-
économiques  Risques climatiques 

Produ
ction 
alime
ntaire 

Conditio
ns de 

croissanc
e des 

cultures 
pour 

l’alimenta
tion 

Disponibil
ité de l’eau 

Accè
s à 

l’eau 

Accè
s à 
l’ali
men
tatio

n 

Sécher
esses/
aridité 

Variati
on des 
précipi
tations 

Baisse 
des 

précipi
tations 

Aug
men
tatio

n 
des 
tem
péra
tures 

Élév
ation 
du 

nivea
u de 

la 
mer 

 

T
e
c
h

n
iq

u
e
 

Efficac
ité 

amélio
rée de 

l’utilisa
tion 

d’eau 

Réduction des pertes dans les réseaux de distribution d’eau et les réseaux 
d’irrigation grâce à des réparations 

 X -- -- -- X X X X X 

 
IIb 

 
 

Techniques d’irrigation plus efficaces (irrigation au goutte-à-goutte)  -- -- -- --  X X X X 

Méthodes de culture plus efficaces, par exemple les serres   -- -- -- X X X X X 

Réutilisation des eaux usées pour l’agriculture  X  -- -- X X X X X 

Réutilisation de l’eau pour l’irrigation/amélioration de l’irrigation et du 
drainage 

  -- -- -- X X X X X 

Doublage du canal d’irrigation  X -- -- -- X X X X X 

Opérations et maintenance améliorées (O&M) des systèmes de 
distribution d’eau 

X X -- -- X X X X X X 

Mesures d’urgence face à la sécheresse -- X -- -- --    -- -- 

Base 
de 

connai
ssance

s 

Contrôle de l’utilisation de l’eau, de la qualité de l’eau, etc. -- -- -- -- --  X X X X 

IIb Études sur les limites durables des aquifères  X -- X X X X X X X 

Études sur la gravité des risques climatiques / sur les impacts attendus 
des changements climatiques 

   X X X X X X X 

Agron
omiqu

e 

Changements / diversification de la production végétale (par exemple, 
évolution vers des cultures moins gourmandes en eau) 

 X  -- -- X X X X X 
I 

Augmentation des rendements grâce aux engrais, à l’application de  X X -- -- X X X X X 
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pesticides et aux cultures génétiquement modifiées 

Utilisation accrue de semences résistantes à la sécheresse   X -- -- X   X X 

Techniques agricoles pluviales / arides améliorées    -- --     X 

Amélioration de la permaculture (par exemple en Jordanie)    -- --     X 

Enviro
nneme

ntal 

Développement de la collecte des eaux pluviales    -- -- X   X X 

I 
Gestion des bassins versants (approche globale incluant les questions 
techniques, sociales et économiques) 

        -- -- 

Restauration des habitats aquatiques et des services écosystémiques    -- --      

 

Food 
Trade 

Accords commerciaux multilatéraux ou bilatéraux portant sur les denrées 
alimentaires 

 X  X --    X X 

I 

E
c
o

n
o

m
ic

 

Mise en place de marchés alimentaires régionaux  X  X     X X 

Promotion des principes du commerce équitable de denrées alimentaires 
(« souveraineté alimentaire ») ou promotion du commerce de l’eau verte 

 X  X --    X X 

March
és de 
l’eau 

Tarifs et subventions (pour encourager davantage de « cultures par 
goutte » (efficacité)) 

  --   X X X X X 
III 

Programme de crédits de l’eau verte ou bleue X X -- -- X X X X X X 

Mesur
es 

écono
mique

s 

Diversification de l’économie (utilisation de l’eau en priorité par 
l’industrie et les services) 

  -- -- -- X X X X X 

IIb 

Croissance et développement économique à long-terme / planifiés  -- --   X X X X X 

S
o

c
ia

l 

Implic
ation 
des 

acteurs 

Créer des AUE, des compagnies des eaux, etc. X X -- -- -- X X X X X 

IIb Améliorer les systèmes de production locaux pour promouvoir le 
développement socio-économique 

 -- -- --  X X X X X 

Modifi
cations 

de la 
conso
mmati

on 

Campagnes de conservation de l’eau en milieu urbain X X  -- X     X 

I 
Modification des modes de consommation alimentaire [gestion de la 
demande alimentaire] 

  X X --     X 

Politiq
ues 

démog
raphiq

Planification / contrôle familial X X    X X X X X 

IIb 
Migrations (faire déménager les personnes vivant sur les berges) X X  -- -- X X X X X 
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ues 

 Implic
ation 
des 

acteurs 

Améliorer la capacité managériale et technique des chercheurs et des 
ministères de l’eau et de l’agriculture 

X X X -- -- X X X X X III 

In
st

it
u

ti
o

n
n

e
l 

Organisme ayant une responsabilité explicite en matière de GDE -- X   X X X X X X IIb 

Réfor
me 

juridiq
ue / lé
gislatio

n 

Législation sur la conservation de l’eau agricole  x  -- -- X X X X X 

IIb 

Décentralisation des approvisionnements en eau à usage domestique  X -- -- -- X X X X X 

Élaboration d’un cadre institutionnel solide pour la GDE -- X   X X X X X X 

Structures pour les droits de l’eau X X --  X X X X X X 

Régle
mentat

ion 
Réglementation sur l’utilisation et la consommation d’eau X X   -- X X X X X IIb 

F
in

a
n

c
ie

r Financ
ier 

Assurance pour les agriculteurs en cas de saisons à faible rendement -- X  --  X X X X X 

III 
Mesures de récupération (et de partage) des coûts en faveur des 
agriculteurs  X -- -- -- X X X X X 

Protection sociale des particuliers  X    X X X X X 

P
o

li
ti

q
u

e
 

Coopé
ration 

interna
tionale 

Gestion de l’eau à l’échelle du bassin [gestion de bassin international]    -- --      

I 

Lieu de stockage de l’eau situé au-delà des frontières nationales (dans le 
cas de bassins fluviaux transfrontaliers)  X  -- --      

Initiatives / politiques climatiques transfrontières / inter-bassin  X  -- --      

Intégration économique et politique régionale améliorée / Diversification 
des alliances politiques ou commerciales 

--  -- -- --      

 



 

Centre de recherche sur la sécurité de l’eau de l’UEA, Lien eau-alimentation-climat, 6 juin 2010 

 Page 63 sur 81 

De nombreuses caractéristiques d’intérêt sont à noter à partir du Tableau 3.1. Par exemple, 
on peut constater qu’aucun des piliers de la GDE n’est uniquement lié aux risques 
climatiques (par exemple, la catégorie IIa), ce qui renforce le caractère de transférabilité de 
la GDE en tant que réponse politique large et « sans regrets ». Les types d’interventions de 
GDE pertinents, à la fois pour contrer les effets des risques climatiques attendus et accroître 
la sécurité des approvisionnements alimentaires, sont encore plus intéressants. En effet, le 
champ d’application très large pour les prestations relatives au lien de la GDE, de la sécurité 
des approvisionnements alimentaires et des changements climatiques dérive des piliers 
économiques, sociaux et politiques - le commerce des denrées alimentaires, les habitudes 
de consommation et la coopération internationale. Par définition, ces types d’interventions 
seraient utiles à l’ensemble des trois aspects du lien eau-alimentation-climat, et serviraient 
à réduire la vulnérabilité des états de la région MOAN spécifiques. Les interventions de GDE 
les « mieux adaptées » issues des piliers techniques, sociaux, économiques et politiques 
sont les suivantes : 

¶ Le commerce de denrées alimentaires 

¶ La modification des modes de consommation alimentaire 

¶ Agronomiques 

¶ La coopération internationale 

¶ Environnementales 
 

1.6 Les interventions de GDE les « mieux adaptées » dans la région MOAN 

Cette section traite de la pertinence des interventions de GDE ayant un intérêt pour les trois 
aspects de l’interaction eau-alimentation-climat. Leur applicabilité générale suggère la prise 
en considération sans délai de leur adoption dans les politiques relatives aux ressources en 
eau, à la sécurité des approvisionnements alimentaires ou à l’adaptation aux changements 
climatiques (par exemple, les NAPAs). 
 
Les interventions de GDE relatives au commerce de denrées alimentaires 
Accords commerciaux multilatéraux ou bilatéraux 
Les importations céréalières prévues dans les pays de la région MOAN varient 
considérablement (Figure 2.8). En Égypte, au Liban et en Syrie (et probablement, en 
Palestine et au Yémen), elles devraient augmenter d’environ 50 à 150 % entre 2000 et 
2030. Les accords commerciaux défavorables aux pays ayant un degré élevé de dépendance 
à l’égard des importations de produits alimentaires rendent ces derniers vulnérables à la 
volatilité des prix du marché alimentaire. De même, les pays fortement dépendants des 
ressources en eau extérieures sont les plus vulnérables en Égypte, en Syrie, en Jordanie et 
en Palestine. Bien que les modalités qui régissent les importations de produits alimentaires 
soient particulièrement importantes pour ces pays, elles sont également fondamentales 
pour tous les pays de la région MOAN. Le rapport du FIDA 2009 sur l’amélioration de la 
sécurité des approvisionnements alimentaires dans les pays arabes suggère un certain 
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nombre de méthodes novatrices permettant aux pays de la région MOAN de réduire leur 
exposition à la volatilité du marché alimentaire28 : 

¶ Amélioration des systèmes de passation de marché (par exemple, examen de la 
législation et des systèmes nationaux de passation de marché : soumission électronique, 
appel d’offres, crédit et mitigation des transactions à risque (p.43)); 

¶ Couverture des risques liés aux prix des produits alimentaires par l’utilisation de marchés 
formels du risque pour assurer les transactions, les contrats à terme, les échanges et les 
prêts, et d’autres mécanismes financiers; 

¶ Amélioration de la logistique dans la chaîne d’approvisionnement des produits 
alimentaires importés (le transport et l’entreposage, etc.); 

¶ Anticipation des chocs de prix, en augmentant et en améliorant la surveillance de l’offre 
céréalière mondiale et régionale (par exemple, le système de surveillance régional de la 
sécurité des approvisionnements alimentaires proposé par la Ligue des États arabes); 

¶ Stockage des aliments dans des entrepôts ou dans d’autres pays, par rapport à la 
production attendue et réelle; et 

¶ « Stockage virtuel » au moyen d’instruments financiers qui bloquent l’offre à des prix 
fixes. 

(FIDA 2009: Ch 6). 
 
Mise en place de marchés alimentaires régionaux 
Étant donné la dépendance globale de la région MOAN à l’égard des importations de 
céréales, tout « grenier alimentaire » qui pourrait tempérer la production, l’offre ou les 
chocs climatiques sera certainement situé à l’extérieur de la région. En raison de ses 
ressources terrestres et hydriques considérables, le Soudan a été identifié comme un 
grenier potentiel pour le monde arabe, au moins aussi longtemps que « des améliorations 
massives de la productivité et des infrastructures » (FIDA 2009: 20) persisteront. Comme le 
montrent la Figure 3.3 et la Section 3.2, l’acquisition de terres peut, par exemple, contribuer 
à améliorer la sécurité des approvisionnements alimentaires des pays investisseurs, mais 
courent le risque d’aboutir à des situations d’insécurité des approvisionnements 
alimentaires pour le pays d’accueil. 
 
Il faut rappeler également que la région MOAN est globalement indépendante en termes de 
production de poissons et de légumes (et dans une moindre mesure, de viande) (Figure 
2.6). Les pays de la région MOAN concernés peuvent donc potentiellement devenir des « 
greniers alimentaires » (sinon des « corbeilles à pain ») pour la région, et devraient adopter 
une approche régionale désirée et politiquement réalisable. Les candidats les plus probables 
sont ici le Liban et la Syrie, cette dernière étant déjà un « exportateur » net d’eau virtuelle 
(Tableau 2.4). 
 
Promotion de la souveraineté alimentaire et du commerce de l’eau verte 
La souveraineté alimentaire ne doit pas être confondue avec l’autosuffisance alimentaire 
nationale. En effet, l’approche de la souveraineté alimentaire propose des accords 

                                                 
28

  Le même rapport fait également des recommandations spécifiques pour l’évolution des politiques macro-
économiques vers les filets de protection sociale afin d’assurer un meilleur accès à la nourriture..  
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commerciaux sur les produits alimentaires fondés sur la reconnaissance de la nourriture 
comme un besoin ou droit fondamental (Section 2.3). Les exemptions aux règles existantes 
de l’OMC et aux autres règles commerciales en vertu de cette approche pour le blé, par 
exemple, pourraient considérablement accroître la disponibilité alimentaire, et donc la 
sécurité des approvisionnements alimentaires pour certains pays de la région MOAN. 
 
En parallèle, ces modalités d’échange alimentaire favorables pourraient également 
répondre aux préoccupations relatives à l’eau. Les subventions pourraient être utilisées 
pour décourager le commerce de l’eau bleue et encourager celui de l’eau verte. Ainsi, les 
fruits et les pommes de terre cultivés à l’aide de l’irrigation dans les régions arides (ou qui se 
dessèchent) (par exemple, le projet Toshka dans le sud de l’Égypte, la vallée du 
Jourdain) seraient désavantagés par rapport aux mêmes cultures dans des conditions 
d’agriculture pluviale, au Liban ou au Maroc par exemple. Le rôle potentiel de l’eau verte de 
modulation des déficits régionaux est clairement démontré dans Allan (2007a, 2007b) et 
suscite un intérêt considérable, notamment auprès du Centre international de recherche sur 
les sols (par exemple, ISRIC (2008) - voir aussi Aldaya (2008), Hoff (2008)). 
 
Les interventions de GDE relatives aux modes de consommation 
La production alimentaire et les modes de consommation alimentaire 
Le changement des modes de production et de consommation alimentaires vers des 
produits de base nécessitant moins d’eau pourrait permettre des économies d’eau et 
l’accroissement de la sécurité des approvisionnements alimentaires. Ces mesures devraient 
entraîner avec force des changements moyens au niveau du comportement collectif des 
sociétés, et en tant que telles, seraient très impopulaires, à l’instar de la promotion des 
changements des habitudes alimentaires visant à réduire la consommation de viande et de 
sucre, des produits très intensifs en eau. Comme le soulignent Lundqvist et al. (2008), des 
économies d’eau peuvent toutefois être réalisées à travers la réduction du gaspillage à 
différents stades (production, transformation, distribution, consommation) de la chaîne 
alimentaire - « du champ à la fourchette ». 
 
Les campagnes de conservation de l’eau en milieu urbain 
Une réduction du volume d’eau utilisé fait clairement office de « tampon » face aux facteurs 
de la Figure 3.3. La plupart des grandes villes de la région MOAN, si ce n’est toutes, ont 
connu des campagnes de conservation de l’eau (notamment les campagnes de 
réhabilitation des réseaux d’eau et de sensibilisation du public). Dans les centres urbains, les 
crises de l’eau se font probablement sentir avec plus d’acuité à Ta’iz (Handley 2001, 
Lichtenthaler 2002) et Amman (Jabarin 2007, Abed Rabboh et Jabarin 2008). 
 
Les interventions de GDE agronomiques 
Dans la plupart des états de la région MOAN, les secteurs agricoles souffrent de ce que Huq 
et MacGregor (2009) appellent « les vulnérabilités systémiques ». Selon eux, « les faibles 
niveaux actuels de développement économique rural, et plus particulièrement de 
l’innovation agricole, devraient aggraver les impacts négatifs causés par les défis 
climatiques. Ils sont dus à une mauvaise présentation des nouvelles technologies, à la faible 
évolutivité des bonnes pratiques agricoles, à la faiblesse des institutions habilitées, et à un 
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manque d’innovation dans le secteur privé. Les inefficacités demeurent élevées au niveau 
de la production et de la commercialisation tout au long des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire dans les pays en développement, ce qui signifie plus de pertes et des loyers en 
baisse, et peut contribuer à l’aggravation de la faim et de la pauvreté. Toutefois, les gains de 
production dominent la littérature et les discours. Des recherches récentes ont montré 
qu’améliorer les rendements dans la chaîne d’approvisionnement peut réduire le gaspillage 
au niveau des cultures, améliorer la qualité, et permettre une distribution plus 
efficace. » Des interventions de GDE agronomiques spécifiques pourraient renforcer la 
résilience des vulnérabilités inhérentes. 
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La diversification des cultures 
Avec plus de 70 % de l’eau consommée par le secteur agricole dans la région MOAN, le lien 
eau-alimentation doit rester une préoccupation majeure pour les décideurs politiques. Les 
efforts de conservation de l’eau dans le secteur agricole irrigué sont peut-être plus efficaces 
s’ils sont accompagnés par le remplacement des cultures intensives en eau par des cultures 
moins gourmandes en eau. Les essences naturelles, telles que les oliviers et les dattiers, sont 
plus adaptées aux conditions de culture dans la région MOAN que la plupart des cultures 
actuellement produites, et cela concerne tout particulièrement la bande de Gaza, par 
exemple, où les vergers d’agrumes ont remplacé les forêts de dattiers. La production de 
bananes, d’agrumes ou de pommes de terre dans la vallée du Jourdain ou en Haute Égypte, 
grâce à l’irrigation, consomme de grandes quantités disproportionnées d’eau douce qui 
pourraient être préservées par l’importation d’aliments produits sous des climats plus 
humides. 
 
L’utilisation accrue de semences résistantes à la sécheresse 
Les semences génétiquement modifiées pour être plus tolérantes à la sécheresse sont 
largement encouragées comme une solution possible à la demande alimentaire croissante 
et à la sécurité des approvisionnements alimentaires. Les partisans de cette solution 
incluent des sociétés de bio-ingénierie et le secteur privé, compte tenu de la progression 
d’une deuxième révolution verte (Raney et Pingali 2007, The Economist 2009). Cependant, 
la résistance à leur évolution reste forte, fondée sur des incertitudes concernant les impacts 
potentiels sur la santé humaine, la biodiversité, le cycle hydrologique, etc. 
 
Les techniques agricoles pluviales / arides améliorées 
Le débat sur l’efficacité de l’irrigation (voir la Section 1.5) se retrouve en quelque sorte dans 
les discussions sur les possibilités d’accroître les rendements agricoles des terres 
arides. Après un examen approfondi (voir par exemple, Appelgren, Klohn et Alam 2000, 
IWMI 2007), le potentiel de l’Afrique subsaharienne a été démontré et est considéré comme 
un moyen potentiel de garantir à la fois la sécurité des approvisionnements alimentaires et 
hydrique. Le succès des méthodes mises en place en Australie n’a pas été reproduit en 
Afrique du Nord (Chatterton et Chatterton 1996), en partie en raison de la résistance 
institutionnelle ou idéologique. Pour être certain d’atteindre le potentiel d’amélioration des 
rendements de l’agriculture pluviale, il est nécessaire d’entreprendre nettement plus 
d’efforts pour harmoniser l’économie et les marchés alimentaires locaux avec la variabilité 
de l’agriculture pluviale. 
Les interventions de GDE environnementales 
 
La gestion des bassins versants 
Les interventions de GDE relatives à l’environnement se rapportent au pilier 
« durabilité » de la politique de GDE. Certaines difficultés de mise en œuvre de la GDE 
intersectorielle (GIRE) pourraient être contrées par une gestion des bassins versants fondée 
sur l’écologie (voir par exemple, Molle 2008). La « gestion durable des ressources en eau » a 
été suggérée comme un moyen de réorienter les priorités de la GIRE vers des principes 
d’organisation des structures environnementales, sociales, économiques et 
institutionnelles, à la fois durables et solidaires (Hepworth 2009). 
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La restauration des habitats aquatiques 
Les efforts visant à restaurer les cours d’eau et les zones humides sont aussi généralement 
menés pour rétablir le cycle hydrologique local, augmentant potentiellement la disponibilité 
des ressources en eau (même si cette affirmation dépend entièrement des conditions 
topographiques, climatiques et hydrologiques locales (voir par exemple, Bruijnzeel 
2004)). Le remplissage du Nil inférieur s’effectue par le biais des flux excédentaires du 
barrage d’Assouan qui sont actuellement détournés vers la dépression de Toshka, 
contribuant à l’effondrement du delta du Nil et aggravant les effets attendus de l’élévation 
du niveau de la mer. Les efforts de restauration de la rivière du Jourdain sont offerts comme 
une alternative partielle au projet du Canal Mer Rouge-Mer Morte (Les Amis de la Terre 
Moyen-Orient 2010). 
 
Les interventions de GDE relatives à la coopération internationale 
En dehors des considérations relatives à l’amélioration du commerce alimentaire, les 
interventions de la politique de GDE peuvent également permettre de temporiser les 
facteurs de réduction de la disponibilité en eau et de la production alimentaire. Une 
attention particulière doit être accordée à la coopération transfrontière efficace de l’eau en 
raison du niveau élevé de dépendance des pays de la région à l’égard des ressources en eau 
extérieures (Figure 2.2). Le peu de succès rencontré par les efforts visant à améliorer la 
coopération sur les bassins fluviaux transfrontaliers nécessiterait probablement l’affinement 
de ces efforts. 
 
Le rôle de la coopération transfrontalière de l’eau, notamment par la mise en place des 
organismes de bassin, a un rôle clé à jouer dans le cas présent. L’Égypte est le seul pays de la 
région MOAN parmi ceux sélectionnés à participer à une organisation internationale relative 
aux cours d’eau, à travers l’Initiative du Bassin du Nil (IBN). La Syrie et le Liban ont conclu 
des traités bilatéraux, informés par la loi internationale de l’eau, sur les fleuves Oronte et al-
Kabir. Il existe une coopération mineure avec la Turquie sur les ressources transfrontalières 
du Tigre et de l’Euphrate. Dans le bassin du Jourdain, la Jordanie et la Palestine se sont 
engagées, mais sont limitées, par des accords de partage des eaux signés avec Israël. Il y a 
par ailleurs peu de coopération internationale entre les pays de la région MOAN, la 
répartition des ressources étant dans chaque cas biaisée en faveur du bassin 
« hégémonique ». Bien que la difficulté de « gérer » l’hégémonie et l’asymétrie de pouvoir 
existe, des options sont disponibles et à l’étude (voir par exemple, Jägerskog et Zeitoun 
(2009)). 
 
En raison de l’ampleur des risques climatiques, l’efficacité potentielle des approches à 
l’échelle du bassin est beaucoup plus importante en tant que réponse, que les efforts 
nationaux isolés. Comme Wilk et Wittgenstein (2009) le notent : « Il est particulièrement 
important que le point de vue hydrographique devienne beaucoup plus important au sein 
des NAPAs, et que des mécanismes soient mis en place pour stimuler une plus grande 
coopération entre les pays transfrontaliers au niveau des mesures d’adaptation » (Wilk et 
Wittgren 2009), cette affirmation étant particulièrement pertinente pour l’Égypte, la 
Jordanie, la Syrie et la Palestine. La mise en place de normes de partage des eaux pourrait 
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aider à résoudre la situation. Il est intéressant de noter que 6 des 9 pays de la région MOAN 
en question29 ont signé la Convention des NU de 1997 sur les cours d’eau internationaux -
 un pourcentage beaucoup plus élevé que pour toute autre région. 
 
La gestion des bassins hydrographiques internationaux 
L’accent mis sur la gestion intersectorielle promue par la GIRE devient de plus en plus 
important, si ce n’est complexe, en raison de son expansion au niveau du bassin 
hydrographique (ou aquifère). Selon la GIRE, la construction d’une infrastructure hydrique 
devrait être menée dans le lieu le plus approprié au point de vue hydrologique, plutôt que 
simplement là où elle est politiquement réalisable. La planification au niveau du bassin 
pourrait se traduire par une augmentation globale de la sécurité hydrique et alimentaire au 
niveau régional, grâce à des bénéfices partagés entre les états riverains. Les barrages 
construits en Éthiopie ou au Soudan pour l’irrigation pourraient bénéficier à l’Égypte à 
travers des modalités d’échange favorables pour la nourriture produite par ce biais, par 
exemple. En théorie, le projet de barrage sur l’Hasbani tributaire de la rivière Wazzani 
pourrait apporter des avantages similaires à la Jordanie et à la Palestine en aval (Comair 
2009). Les possibilités dérivant potentiellement du rôle de tampon des eaux souterraines 
face aux facteurs sont probablement d’une importance encore plus grande (van 
Steenbergen et Tuinhof 2009). L’eau fossile de l’aquifère des grès nubiens, par exemple, a 
été reconnu pour ses avantages potentiels pour l’Égypte et l’ensemble des pays du 
Maghreb, y compris la Libye (Allan 2007b). 
  

La diversification des alliances politiques et commerciales 
La diversification du commerce dans la région et avec les pays voisins (par exemple, la 
Turquie, les pays du Golfe, l’Asie centrale pour les pays du Moyen-Orient ; et les pays 
d’Afrique subsaharienne tels que le Soudan, l’Éthiopie et la région équatoriale pour les pays 
d’Afrique du Nord) est un élément essentiel pour la sécurité des approvisionnements 
alimentaires dans la région MOAN. Ces voisins sont (ou ont le potentiel pour être) les 
principaux producteurs de céréales, de viande, etc. Des relations et des alliances politiques 
améliorées avec ces pays voisins représentent une opportunité : diversifier les partenaires 
commerciaux (au lieu de dépendre uniquement des États-Unis ou de l’UE), négocier des 
modalités d’échange plus favorables, et réduire les coûts supplémentaires de transport et 
de douane. 
 

                                                 
29

  La Jordanie, la Syrie, le Liban et la Tunisie ont ratifié la Convention des NU de 1997, tandis que le Yémen l’a 
signé. L’Autorité palestinienne a fait part de son intention de ratifier la Convention à son entrée dans 
l’Organisation des Nations Unies en tant que membre à part entière. 

.  



 

Centre de recherche sur la sécurité de l’eau de l’UEA, Lien eau-alimentation-climat, 6 juin 2010 

 Page 70 sur 81 

6. Observations et recommandations 

Cette section rassemble les principales conclusions relatives à l’interaction eau-
alimentation-climat, et relie la classification des sections précédentes aux conséquences 
pour la politique et le programme de recherche dans la région MOAN. 
 
Observations générales à l’attention des décideurs et des chercheurs 
1. Le changement climatique devrait accroître le desséchement dans toute la région MOAN, 
conduisant à la réduction de la disponibilité des ressources en eau et à de (plus) mauvaises 
conditions de culture pour l’alimentation. Les risques climatiques relatifs à l’eau et à 
l’alimentation communs aux pays de la région MOAN sélectionnés incluent l’augmentation 
des températures, la diminution des précipitations, des sécheresses plus fréquentes et 
prolongées, des événements météorologiques extrêmes et l’élévation du niveau de la 
mer. Cependant, les effets attendus des risques du changement climatique aux niveaux 
national et sous-national varient de manière significative, en dehors de la tendance générale. 
 
2. La généralisation des effets de la tendance de desséchement sur la disponibilité hydrique 
et alimentaire à travers la région est soumise à caution. En effet, les impacts attendus sur les 
ressources principales dans les pays de la région MOAN sélectionnés (par exemple, le 
Nil) sont sujettes aux changements climatiques survenant à l’extérieur de la région prise en 
compte dans cette étude. 
 
3. Les effets des changements climatiques sont considérés comme l’un des facteurs de 
stress accru sur les ressources en eau et la disponibilité alimentaire. L’accroissement de la 
population et des taux de consommation devrait avoir un impact beaucoup plus important 
sur les ressources en eau à court et moyen terme. Le changement climatique devrait 
aggraver les pressions à long terme, réduisant notamment les rendements du blé de 7 % 
d’ici 2050 dans la région MOAN (Nelson, et al. 2009). La poursuite de recherches sur les 
effets attendus sur d’autres cultures est nécessaire. 
 
4. La gestion de la demande en eau peut agir comme un « tampon » permettant d’atténuer 
les effets négatifs des changements climatiques (ainsi que ceux de l’accroissement de la 
population et des taux de consommation) sur la disponibilité hydrique et alimentaire. La 
GDE peut donc être considérée comme une option politique « gagnant-gagnant », et les 
tentatives de poursuite de sa mise en œuvre sont fortement recommandées. 
 
5. Il existe un certain nombre d’interventions de GDE spécifiques et pertinentes pour les 
trois éléments du lien eau-alimentation-climat. Ces interventions de GDE les « mieux 
adaptées » peuvent constituer la base de toute future politique nationale de l’eau, politique 
alimentaire nationale, ou NAPA, et inclure plus particulièrement : 

¶ Le commerce de produits alimentaires (accords commerciaux multilatéraux ou 
bilatéraux ; mise en place de marchés alimentaires régionaux ; promotion de 
la « souveraineté alimentaire » et du commerce de l’eau verte) 

¶ Le changement des modes de consommation (campagnes de conservation de l’eau ; 
modes de consommation alimentaire) 
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¶ Les interventions agronomiques (diversification des cultures ; utilisation accrue de 
semences résistantes à la sécheresse ; techniques agricoles pluviales / arides améliorées) 

¶ Les interventions environnementales (développement de la collecte des eaux pluviales ; 
gestion des bassins versants ; restauration des habitats aquatiques) 

¶ La coopération internationale (gestion de bassin hydrographique international ; 
programmes internationaux d’adaptation aux changements relatifs à l’eau et au climat ; 
amélioration de l’intégration régionale politique et économique ; diversification des 
alliances politiques et commerciales). 

 
6. Étant donné l’interdépendance des trois composantes du lien, une politique intégrée eau-
alimentation-climat est indispensable. En effet, une politique isolée visant à traiter une seule 
des trois composantes peut avoir des effets négatifs sur les autres et se révéler à la fois 
inefficace et inutile, car l’ensemble de l’interaction peut bénéficier des options les « mieux 
adaptées » de la gestion de la demande en eau et en alimentation. 
 
7. Une approche de gestion de la demande en eau est bien adaptée à la politique de l’eau, de 
l’alimentation et du climat. Dans la plupart des pays de la région MOAN, les solutions de 
l’offre sont épuisées, et leur portée est limitée pour les barrages, l’approfondissement de 
puits ou même le dessalement. La sécurité temporaire de l’eau et/ou de l’alimentation 
qu’un paradigme de l’offre peut assurer dans un pays est en outre susceptible de se faire au 
détriment de celle(s) d’un autre pays, ou plus tard dans le même pays. Les politiques visant 
à réduire ou à gérer la demande en eau sont très bénéfiques pour l’ensemble des pays de la 
région MOAN, et particulièrement urgentes pour le Yémen, la Jordanie et l’Égypte. 
 
8. Les prévisions de changement climatique posent des défis particuliers aux responsables 
politiques de l’eau et de l’alimentation. À la base de ces défis se trouve la prévision du 
« compromis ultime » : compte tenu d’un certain budget et d’institutions figées, les 
interventions devraient-elles être conçues et mises en œuvre pour satisfaire les besoins 
actuels, ou échangées contre les besoins - éventuels - des générations futures ? L’approche 
« sans regrets » de la GDE évite le dilemme (en raison de sa nature proactive), mais 
seulement jusqu’à un certain point. La gravité potentielle des risques climatiques devrait 
accélérer la mise en œuvre et l’intégration immédiate de la politique de GDE, mais 
l’incertitude réduit la pression politique pour le faire. L’intégration des aspects pertinents du 
changement climatique dans les pratiques actuelles de gestion de l’eau est préférée par 
rapport aux tentatives de rendre opérationnelles les prédictions mondiales-locales 
« descendantes ». 
 
9. La portée des solutions régionales est limitée. Le commerce de produits alimentaires 
intra-région MOAN pourrait en théorie contribuer à la distribution des ressources en eau 
virtuelle. La capacité du Soudan à agir en tant que « grenier alimentaire » régional est 
limitée par des problèmes physiques, sociaux et politiques (Section 2.3). L’évolution du 
commerce alimentaire à travers les acquisitions de terres agricoles étrangères est soumise à 
caution dans des contextes aussi faiblement réglementés. La possibilité pour la Syrie et le 
Liban d’agir eux aussi comme les « greniers alimentaires » (pour les fruits et légumes) de la 
région est également compromise par les pressions exercées sur les ressources en eau, et 
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les marchés alimentaires mondiaux favorisant le blé importé de l’extérieur de la 
région (Section 3.4). 
 
10. L’interaction eau-alimentation-climat est mondiale. La provenance des risques 
climatiques, du commerce des denrées alimentaires et des ressources en eau se situant bien 
au-delà des frontières nationales, le caractère fondamentalement international du lien eau-
alimentation-climat peut conduire à renforcer ou à nuire aux relations internationales. Une 
coopération internationale et transnationale améliorée présente des avantages 
considérables car elle renforcerait les marchés régionaux de l’alimentation et de l’eau 
(virtuelle), ainsi que les structures régionales ou mondiales, afin de réagir face aux effets du 
changement climatique. 
 
11. Les solutions actuelles et futures concernant l’eau et l’alimentation se trouvent en 
grande partie dans l’économie politique, en dehors des secteurs de l’eau et de 
l’alimentation. L’étude a souligné l’importance particulière de l’économie politique dans 
l’exacerbation ou la gestion des effets négatifs des facteurs climatiques, démographiques et 
de la consommation. Les politiques économiques et budgétaires sont présentées comme 
arbitrant la variabilité à travers le commerce et la protection, par exemple. Dans des 
contextes où les états sont rassemblés par leurs ressources en eau partagées ou par le 
commerce, de bonnes relations politiques entre les états sont primordiales. 
 
12. Les défis de l’économie politique nécessitent une approche stratégique soutenue. La mise 
en œuvre directe de la GDE ou d’une politique de gestion de l’alimentation n’est en général 
pas une option politiquement réalisable, car les décideurs politiques doivent réfléchir à la 
meilleure façon d’aborder les intérêts dans le statu quo et d’adopter une approche 
stratégique à la mise en œuvre des politiques. Pour ne citer que quelques exemples (voir 
l’Encadré A), une approche stratégique à long terme portant sur les préoccupations relatives 
au lien eau-alimentation-climat s’intéresserait à la réforme institutionnelle, aux marchés et 
au comportement des consommateurs, corrigerait l’asymétrie de puissance, et s’appuierait 
nécessairement sur une transparence accrue, et sur la responsabilisation et la participation 
accrues du public. 
 
13. Les eaux souterraines constituent une ressource de plus en plus importante pour faciliter 
la satisfaction des besoins futurs en eau. Les eaux souterraines peuvent être une source 
importante d’eau stockée utile pour modérer les précipitations et la variabilité du marché 
alimentaire. Les eaux souterraines sont d’une importance considérable et croissante pour 
les budgets de l’eau de la Palestine, de la Jordanie et du Yémen, par exemple. Les 
interventions de gestion des ressources en eau faisant appel aux ressources souterraines 
(en particulier la recherche et les efforts de recharge des aquifères) sont particulièrement 
appropriées pour traiter le lien eau-alimentation-climat. 
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Recommandations à l’attention des responsables nationaux de l’élaboration des 
politiques 
 

1. Les interventions de GDE les « mieux adaptées » devraient sans attendre être intégrées à 
la politique de l’eau, de l’alimentation et du climat. Les interventions de GDE jugées 
pertinentes par rapport aux trois éléments du lien eau-alimentation-climat sont les « mieux 
adaptées » à toutes les politiques nationales. Il est donc recommandé aux pays de la région 
MOAN de hiérarchiser ce type d’interventions (et l’approche générale) lors de l’élaboration 
de leurs plans nationaux d’adaptation au changement climatique, et de leur politique de 
l’eau et de l’alimentation. 
 
2. Les gestionnaires des ressources en eau et de la sécurité des approvisionnements 
alimentaires devraient suivre une approche ascendante (bottom-up) reliant les réalités 
locales aux préoccupations climatiques, comme le suggèrent Dessai et Hulme (2004). Les 
mesures relatives aux ressources en eau et à l’alimentation entreprises selon cette approche 
devraient s’avérer plus efficaces que (et ne devraient pas contredire) l’approche 
descendante (top-down) plus abstraite des futurs risques climatiques mondiaux relatifs aux 
défis actuels. 
 
3. Envisager les possibilités de la diplomatie environnementale. Le caractère international du 
lien eau-alimentation-climat nécessite de porter une attention particulière aux relations 
internationales. Une diplomatie environnementale durable visant à renforcer les cadres 
régionaux de coopération à l’échelle du bassin pour l’action, et des instruments juridiques, 
relieraient la politique de l’eau et de l’alimentation à la politique étrangère, en vue de 
renforcer les relations. Le soutien national à l’élaboration de normes commerciales et 
environnementales internationales peut aussi améliorer la position des pays de la région 
MOAN pour faire face aux pressions sur les ressources actuelles et futures. Ces normes 
environnementales comprennent la Convention de 1997 des Nations Unies sur les cours 
d’eau, les principes du Régime légal international sur les eaux souterraines en cours 
d’élaboration, ainsi que les conventions relatives au processus de la CCNUCC. 
 
4. Promouvoir un partage équitable des principes de l’eau verte. Le soutien des initiatives de 
promotion du commerce alimentaire équitable (fondé sur la reconnaissance de la nourriture 
comme un droit fondamental, Section 2.3) serait globalement favorable aux pays de la 
région MOAN sélectionnés. La sensibilité à la volatilité du marché peut être réduite par des 
mesures identifiées par le FIDA (Section 3.4), et les exemptions aux pratiques commerciales 
existantes de l’OMC, et à d’autres pratiques inéquitables, pourraient considérablement 
accroître la disponibilité alimentaire, et donc la sécurité des approvisionnements 
alimentaires pour certains pays de la région MOAN. 
 
5. Envisager d’investir dans l’option des eaux souterraines. Les améliorations dans la gestion 
des eaux souterraines peuvent servir à augmenter l’effet « tampon » face aux impacts 
attendus du changement climatique sur la disponibilité des ressources en eau et la 
production alimentaire. D’autres études hydrologiques et hydrogéologiques plus poussées 
sur les taux d’infiltration et de recharge lors des périodes de pluies intenses peuvent servir à 
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renforcer cet effet tampon. En outre, la « course vers le bas » ne pourra être évitée que par 
une gouvernance efficace de la ressource cachée. 
 
6. Comprendre le lien eau-alimentation-climat. Des empreintes de l’eau détaillées au niveau 
national peuvent fournir une vision utile des « importations » et des « exportations » d’eau 
verte ou bleue. Les possibilités de réalisation d’économies d’eau, à travers l’eau verte en 
particulier, seront d’une importance fondamentale pour la politique eau-alimentation-
climat, et pourraient contribuer à la réduction des malentendus entourant la perception 
commune d’ « efficacité ». Une quantification plus précise de l’importance relative de 
chaque composante fournirait une image plus claire des problèmes et des opportunités 
spécifiques à chaque pays. Au niveau international, les aspects sociaux du lien (en particulier, 
l’accès à l’eau-alimentation) restent particulièrement méconnus, nécessitant une attention 
particulière. Une telle compréhension du lien eau-alimentation-climat serait directement 
pertinente pour le commerce national et régional, la politique et les instances politiques. 
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